
BUDGET DE L'AN 

Immoral et ridicule 
dit René Lévesque 

CONSTITUTION 

Le Moignan 
veut des 
garanties 
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HULL — Le premier minis­
tre René Lévesque a quali­

fie de «ridicule en même temps 
qu'immoral» le projet du camp 
du «non» de publier un «budget 

Autres 
informations 

en pages 
A 10 à A 13 

hoto Michel Gravel 

de l'An 1 de l'indépendance» tel 
que révélé hier dans LA PRES­
S E . 

Au cours d'une conférence de 
presse improvisée à l'aéroport 
de Rouyn-Noranda, le chef du 
«oui» a précisé qu'il ne voit pas 
quand ni comment on pourrait 
tenir «un débat de fond là-des­
sus» puisque le document ne 
sera rendu public que dans les 
tous derniers jours de la campa-

YVES LECLERC 

gne, «à peu près huit jours avant 
le vote». 

A son avis, il ne s'agit donc là 
que d'une nouvelle tentative des 
tenants du «non» pour semer la 

confusion dans les esprits à la 
veille du référendum. 

«C'est immoral, et pour deux 
raisons, a-t-il dit: d'abord, 
en employant le terme 
«indépendance», on tente de 
fausser le sens du référendum, 
qui n'a rien à voir avec ça pour 
l'instant. Ensuite, on prétend 
donner des chiffres précis sur 
des phénomènes dont on ne sait 
pas comment ils vont évoluer 
dans l 'avenir, par exemple le 
prix du pétrole.» 

M . Lévesque s'est dit confiant 
que cette «manoeuvre» n'aura 
pas grand effet sur la campa­
gne. Il n'est surtout pas ques­
tion, a-t-il précisé, que le camp 
du «oui» réplique par un autre 
budget du genre de celui que le 
Parti québécois avait préparé en 
1973... et qui lui avait causé de 
multiples embarras en campa­
gne électorale.. 

Voir LEVESQUE, page A 4 
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LES TERRES DE MIRABEL 

Ottawa 
10,000 
PERSONNES 

louer 
OTTAWA — Le gouverne­
ment fédéral louera pour 

une période de 2 5 ans les terres 

MARIO FONTAINE 
de notre bureau d ' O t t a w a 

situées dans la périphérie de 
l'aéroport de Mirabel, plutôt que 

de les céder au Québec comme le 
gouvernement Clark avait songé 
à le faire. 

C'est ce qu'a annoncé hier le 
député d'Argenteuil aux commu­
nes, M. Robert Gourd, après 
avoir obtenu des assurances en 
ce sens de la part du ministère 

Voir MIRABEL, page A 4 

MARCHENT 
DANS 
LA RUE 
Ils étaient encore cette 
année près de 1 0 , 0 0 0 , à 
Montréal, à participer à la 
marche populaire organi­
sée du parc Laurier à l 'U-
Q A M par les diverses cen­
trales syndicales pour 
marquer la fête des travail­
leurs. Parmi les nouveautés 
remarquées dans ce défilé, 
quelques pantins à l'effigie 
(légèrement modifiée) de 
Claude Ryan et René Lé­
vesque. 
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LES OTAGES DE LONDRES 

Téhéran préfère 
des «martyi 

pitulati 
Devant les menaces réitérées du commando 

détenant 19 otages à l'ambassade d'Iran à Londres 
de tout faire sauter, Téhéran reste inébranlable: 
«Nous ne céderons pas au chantage, nous accep­
tons que nos frères de l'ambassade deviennent des 
martyrs», déclare le président Bani-Sadr. A Texte-
rieur, d'autres Iraniens manifestent leur soutien à 
Khomeiny, certains se tournant vers La Mecque 
pour prier sous les yeux des «bobbies». p a g e A j 

KiDOS VASfiiLUZQ. A | f EBFFO 
CONTRADICTIONS 
DE DEUX 
SONDAGES 
par VINCENT PRINCE 
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LEGUE NOUVELLE DES PROPRIÉTAIRES DE TAXI 

Believed veut 
prendre le taureau 
par les cornes 

Persuadé maintenant que le conseil mettre un rapport détaillé sur les irrégulari-
d'administration de la Ligue nouvelle des tés dont il a pris connaissance. «Je me rends 
propriétaires de taxi de Montréal se com- compte maintenant», a-t-il dit, «que malgré 
porte d'une façon «aberrante» par rapport l'intérêt que j'ai manifesté à leur endroit, ils 
aux autres ligues existant au Québec, le ont décidé de ne pas respecter la loi». Le 
ministre des Transports Denis de Believal a ministre s'est dit déterminé à redonner aux 
demandé à ses fonctionnaires de lui sou- membres un contrôle sur leur ligue. 
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Nouvelle baisse des 
taux préférentiels 

SPORTS 
Une défaite 
crève-coeur 
pour Bowman 

page B 1 

Un mode d'épargne supérieur. 
Les certificats de dépôtgaranti 

du Trust Général. 
+ — • 

Dépôt minimum: , , , A t 
- J T - . intcèt Intérêt 

y O U U compose annu«l 

5 ans 13/2% 14% 
4 ans 14/,% 
3 ans 14/4% 
2 ans 14/a% 
1 an 14/,% —* 

I 

•n»efé< 
<-annuel 

Intérêt 
mensuel 
(mm SSûOû) 

1354% 
13X% 
137/.% 
14X% 
14K% 

13/2% 

Demandez le poste 2000 
Sept lies 968 1830 
Chicoutimi 549 6-490 
Aima 668.3391 
Rimouski 724-4106 
Rrviènwlu-Loup 862-7286 
Québec 668-0630 

Levis 833 4450 
Trois Rivières 379-7230 
Montréal 866-9641 
Outremoflt 739-3265 
Hull 771-3227 
Ottawa 238-4900 

Filiale a Sherbrooke - Sherbrooke Trust 
75 Wellington nord 563 4011 Place Belvedere 563 3447 
Carre!(XirrJelFstriej^3-3331 

TRUST GÉNÉRAL 
DU CANADA 
institution inscrite a la Régie de 
lassufaiXE depots du Quebec 
Membre de la Société fl assurance depots 
du Canada 
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INFORMATIONS NATIONALES 

Le débat s'anime lorsque 
Clark interroge Trudeau sur 

fédéralisme ren 

19** 

> 

OTTAWA — S'appuyant sur 
deux déclarations ministé­

rielles à l'effet que le gouverne­
ment fédéral voulait reprendre 
des pouvoirs récemment concé­
dés aux prov inces , le chef con­
s e r v a t e u r J o e Clark a dit hier 
que le fédéralisme renouvelé de 
Pierre Trudeau n'était qu'un 
retour en arrière. 

MARIO FONTAINE 
GILLES PAQUIN 
DE NOTRê BUREAU D'Ottawa 

Intervenant après un de ses 
députés qui venait d'interroger 
le gouvernement sur se s inten­
tions face au contrôle des lote­
r ies . M. Clark a pressé le pre­

mier ministre de définir sa for­
me de «fédéralisme renouvelé». 

Piqué par les questions de son 
rival, M. Trudeau a répliqué que 
sa concept ion n'était pas la 
même que celle de l'ancien gou­
vernement . L'administrat ion 
précédente s'est écrasée devant 
les provinces a-t-il expliqué, elle 
leur a remis des pouvoirs que le 
gouvernement fédéral venait de 
partager avec elles. 

M. Trudeau faisait al lusion 
aux ententes relatives au contrô­
le des loteries et des ressources 
pétrolières «offshore» conclues 
entre le cabinet Clark et les pro­
v inces . Le chef du gouverne­
ment a l a i s sé entendre que M. 
Clark avai t conclu des accords 

qui étaient au désavantage d'Ot­
tawa, alors que le s ien avai t 
négocié des ententes profitant 
au fédéral c o m m e aux provin­
ces. 

Le député de Jo l i e t te . Roch 
LaSalle, s'est dit peu convaincu 
par les réponses du P r e m i e r 
ministre affirmant que le passé 
ne lui fournissait pas de raison 
de faire confiance à M. Trudeau. 

Revenant à la charge M. Tru­
deau a donné comme exemple de 
fédéralisme renouvelé les propo­
sitions de son gouvernement (Le 
temps d'agir) et le projet de Loi 
C-60. Ce projet qui n'a j a m a i s 
été sanct ionné par les Commu­
nes prévoyait la ré forme du 
Sénat et certains amendements 

à la composit ion de la Cour su­
prême ainsi que d'autres chan­
gements mineurs aux pouvoirs 
fédéraux. Il ne prévoyait aucun 
nouveau partage des compéten­
ces entre Ottawa et les provinces 
puisque le gouvernement Tru­
deau ne comptai t venir à cet 
exercice que dans une deuxième 
étape. 

Quelques heures avant cet 
échange, une centaine de chefs 
Indiens de l 'ouest canadien 
avaient manifesté sur la colline 
parlementaire, exigeant d'avoir 
leur mot à dire dans le processus 
de renouvellement de la consti­
tution. 

Certains vêtus du c o s t u m e 
traditionnel, d'autres frappant 

des tambourins , ils ont exposé 
leurs doléances au siège même 
du gouvernement. Selon eux, le 
ministre des Affaires indiennes 
John Munro veut leur faire per­
dre du temps en proposant de 
renouveler l 'acte qui les régit 
plutôt que la constitution dans 
son ensemble. 

Ils sont partis pour le Parle­
ment en plein mil ieu d'un dis­
cours que le ministre prononçait 
devant 250 d'entre-eux, et se sont 
mis à leur tour à haranguer la 
foule sur le thème de l 'égal i té . 
«Nous avons partagé notre pays 
a v e c vous, on vous demande 
maintenant de nous accepter sur 
un pied d'égalité», de déclarer le 
chef Larry Pierre, de Colombie-

Britannique. 
Dans l'ensemble, les discours 

témoignaient de la perte des 
droits des autochtones et de leur 
désir de les récupérer. Les allo­
cutions du p r e m i e r ministre 
Trudeau et du minis tre Marc 
Lalonde, prononcées devant eux 
cette semaine, ne les ont pas sa­
t isfaits , au contraire . El les 
n'ont, d isent- i l s , qu'accru leur 
certitude que le sort de leur pays 
se jouait sans eux. 

«Le fait que les francophones 
et les anglophones discutent de 
constitution sans m ê m e nous 
consulter a de quoi inquiéter, 
affirme le chef «Couverture étoi-
lée». Nous ne s o m m e s pas en 
colère, mais on veut partager». 

La fièvre référendaire 
vide les Communes 
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de notre bureau d'Ottawa 

OTTAWA — Comme si une 
é p i d é m i e avai t frappé la 

Chambre des c o m m u n e s , c 'est 
par dizaine que les députés libé­
raux manquent à l'appel depuis 
quelques jours. La cause de tou­
tes ces a b s e n c e s est la f ièvre 
référendaire. 

Lundi, ils é ta ient près de soi­
xante l ibéraux à ne pas se pré­
senter en Chambre lors de la 
période îa plus active de la jour­
née, celle des interpellations. Le 
l endemain et le mercredi une 
quarantaine de députés étaient 
d e m e u r é s en tournée dans leur 
circonscription. 

Selon le whip du parti M. Char­
les Turner, tous les libéraux du 
Québec peuvent s 'absenter les 
lundis et les vendredis puisqu'il 
y a entente avec l 'opposition 
pour ne tenir les votes que les 
trois autres jours de la semaine. 
Pendant c e s jours où il peut 
théor iquement y avoir un vote 
surprise dit- i l . je leur permet 
d'aller faire campagne à condi­
tion qu'il ne soit pas à plus de 
quelques heures de route du par­
lement. On évite ainsi une défai­
te acc idente l l e du gouverne­
ment. 

Du côté des ministres, on a une 
entente a v e c l 'opposition offi­
c ie l l e dit M. Turner. Si Jean 
Chrétien, P i erre DeBané ou un 
autre s'absentent pour partici­
per à la campagne du «non», un 
député conservateur s'abstien­
dra de voter en Chambre. 

D'après quelques députés ren­
contrés dans les couloirs du par­
lement, c'est plus de la moitié de 
la semaine que les députés libé­
raux d'Ottawa passent à faire la 

lutte à la souveraineté-associa­
tion. Ce sera comme ça jusqu'au 
20 mai disent-ils puisque le par­
lement «fonctionne au ralenti» 
pour les dégager. 

La principale activité des dé­
putés en dehors des travaux de 
la Chambre c'est leur participa­
tion aux différents comités char­
gés d'étudier les projets de loi. 
Or ceux-ci ne sont m ê m e pas 
tous formés . Ceux qui le sont 
n'en sont qu'au stade de l'organi­
sation. 

Chez les néo-démocrates on ne 
fait pas de zèle pour venir en 
aide au clan du «non», le chef M. 
Broadbent a livré un discours à 
Montréal et attend les invita­
tions avant de retourner au Qué­
bec. Il n'a aucun plan précis. Ses 
troupes ne veulent pas intervenir 
dans un débat qui ne concerne 
que le Québec. 

Dans les rangs de l'opposition 
officielle de sa majesté, les ab­
sences sont plus clairsemées. Le 
chef Joe Clark y es t a l lé d'une 
sortie et quelques anciens minis­
tres feront de même dit le whip 
Bill Kempling, mais la majorité 
des membres du caucus n'y par­
ticiperont pas. Un peu plus d'une 
demi-douzaine de députés con­
servateurs peuvent faire des 
discours en français et ils se 
rendront au Québec si le comité 
du «non» les invite. 

Tenant compte des députés du 
parti libéral du Québec, de leurs 
74 grands frères d'Ottawa et des 
quelques conservateurs intéres­
s é s , cela donne un batai l lon de 
plus de cent députés qui peuvent 
aller semer le message fédéra­
liste aux quatre coins du Québec. 

SUBVENTIONS AUX FILIALES 

Ottawa s'interroge 
sur Space Research 

QUEBEC — « S i Ottawa ne 
nous donne pas de réponse 

dans les jours qui v iennent , le 
cours de formation, avec le fran­
ça i s c o m m e langue de base , 
pour les contrôleurs aériens ne 
pourra devenir réalité à l'autom­
ne 1981, ainsi que nous l 'avions 
prévu.» 

PIERRE VINCENT 
(de notre bureau de Québec) 

Au cours d'une brève rencon­
tre avec la presse, hier, le minis­
tre de l'Education, M. Jacques-
Yvan Morin et le porte-parole de 
l 'Associat ion des Gens de l'air 
du Québec, M. Roger D e m e r s , 
ont dénoncé la lenteur du gou­
v e r n e m e n t fédéral au suje t du 
projet québécois de formation de 
contrôleurs aériens. 

Selon Roger D e m e r s , il fau­
drait, simplement pour répondre' 
aux programmes de bilinguisa-
tion de ce secteur, au moins une 
cinquantaine de contrôleurs bi­
lingues. Tout de suite. Transport 
Canada semble d'ailleurs d'ac­
cord sur ce principe, sur ce chif­
fre, ma i s déplore en m ê m e 
temps l'absence de candidats. 

On se souviendra que le taux 

La formation française des 
contrôleurs aériens 
risque d'être compromise 
d'échecs à l 'école nat ionale de 
Cornwall (inaugurée, au coût de 
$60 mil l ions , au début de l'an 
dernier) avait atteint jusqu'à 80 
pour cent chez les é tudiants 
francophones . «Tout au plus 
vont-ils être en mesure de sortir, 
c e t t e année , s ix ou sept candi­
dats francophones ou bilingues», 
est ime Roger Demers. 

Et M. Jacques -Yvan Morin 
d'enchaîner: «Ce n'est déjà pas 
facile pour ces étudiants de s'ex­
patrier, mais, en plus, ils doivent 
étudier surtout en anglais. Face 
à ce t te s i tuat ion, nous avons 
proposé à Ottawa la créat ion 
d'un groupe de travail qui pour­
rait réunir des fonctionnaires du 
min i s t ère de l 'Educat ion , du 
min i s t ère des Transports , du 

FRÉGATES: le gros 
du contrat au Québec 

OTTAWA (d'après CP) — 
Un comité interministériel 

étudie actuellement la question 
de savoir si le gouvernement 
fédéral devrait continuer de 
subvent ionner les f i l iales de la 
soc i é té Space R e s e a r c h , une 
firme américaine qui fournissait 
des munitions aux Forces cana­
diennes et qui a déclaré faillite. 

La compagnie, dont les instal­
lations chevauchent la frontière 
internationale entre le Vermont 
et le Québec, a cessé ses opéra­
tions r é c e m m e n t , après avoir 
fait l'objet d'enquêtes fédérales 
dans les deux pays pour avoir 
vendu du matér i e l mi l i ta ire à 
l'Afrique du Sud en violat ion 
d'un e m b a r g o d é c r é t é par les 
Nations Unies. Elle fournissait 
des munitions aux Forces cana­

diennes par l'intermédiaire de la 
Canadian Arsenal Ltd. , une 
agence de la Couronne dépen­
dant du ministère des Approvi­
sionnement et Services. 

Un porte-parole du ministère a 
préc isé que le comi té éva lua i t 
ac tue i i ement ce qui res te de 
Space R e s e a r c h , part icul ière­
ment la filiale canadienne Val-
leyfield Chemical Products , 
pour déterminer si le gouverne­
ment devrai t cont inuer d'y in­
vestir des fonds. 

«Le gouvernement canadien a 
prêté assistance à la compagnie 
dans le passé parce qu'elle satis­
faisait les besoins en munitions 
des Forces canadiennes», a-t-il 
dit, «mais la Canadian Arsenal 
n'aurait pas de difficultés à trou­
ver d'autres fournisseurs.» 

OTTAWA (PC) — Le minis­
tre de la Défense, M. Gilles 

Lamontagne , a déc laré , j eudi , 
que les chantiers maritimes de 
la Colombie-Britannique, de la 
N o u v e l l e - E c o s s e et du Québec 
vont se par tager le contrat de 
$1.5 mil l iard des t iné au pro­
g r a m m e de r e m p l a c e m e n t des 
frégates des Forces armées. 

Toutefois , vu que le Québec 
possédait deux chantiers navals 
et qu'il n'y en ava i t qu'un dans 
les deux autres prov inces , la 
province de Québec recevrait le 
gros du contrat , a ajouté le mi­
nistre. 

Il a indiqué que d'ici quatre ou 
cinq semaines, le gouvernement 
pourrait d e m a n d e r à deux des 
cinq consort iums , qui ont pré­
senté des offres, de reformuler 
de nouvelles soumissions. 

Le ministre a fourni ces préci­
sions en réponse à des questions 
aux Communes et au cours d'une 
entrevue. Il était interrogé sur le 
programme de renouvellement 
de la flotte de nav ires et sur sa 
déc larat ion, faite la s e m a i n e 
dernière, au cours de laquelle il 
a affirmé que les chantiers qué­
bécois seraient favorisés pour ce 
programme. 

Commentant ce t te déc lara­
tion, l'ancien ministre de la Dé­
fense dans le cabinet Clark, M. 
Allan McKinnon, avai t a lors 

qualifié les propos de M. Lamon­
tagne de «favoritisme politique». 

Il avait é g a l e m e n t d e m a n d é 
au ministre si le gouvernement 
libéral entendait cont inuer la 
pratique utilisée dans le cas du 
contrat des av ions de c h a s s e et 
de demander aux Forces armées 
de faire des r e c o m m a n d a t i o n s 
concernant ce d e u x i è m e pro­
g r a m m e de renouve l l ement de 
la flotte. 

Le gouvernement a l'intention 
de faire construire s ix nav ires 
pour remplacer ceux qui sont 
présentement en service. 

P a r a i l l e u r s , un porte-parole 
des Forces a r m é e s a indiqué 
qu'e l les avaient présenté des 
recommandations sur le choix à 
faire entre les cinq consortiums 
qui avaient présenté des soumis­
s ions . Le minis tre a par contre 
indiqué qu'il n'avait rien reçu. 

La s emaine dernière , M. La­
montagne a provoqué la co lère 
du député conservateur de Dar-
mouth-Halifax-Est, M. Michael 
Forresta l l , en déc larant qu'il 
favoriserait les chantiers navals 
du Québec dans ce t te transac­
tion. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

5 - 2 - 6 

Jacques-Yvan Morin 

ministère des Affaires intergou­
v e r n e m e n t a l e s , ainsi que de 

Transport Canada, afin de voir 
comment le Québec pourrait 
a s sumer la formation des con­
trôleurs aériens pour les besoins 
de l ' espace aér ien québécois . 
J'ai écrit au min i s tre Mazan-
kowski en janvier, M. De Belle-
val a rappelé notre demande au 
nouveau minis tre fédéral des 
Transports en avri l , et nous 
sommes toujours sans réponse. 
Au point où les c h o s e s en sont 
rendues, à moins d'une réponse 
d'Ottawa dans les jours qui vien­
nent, nous ne pourrons dispenser 
cet enseignement avant septem­
bre 1982». 

Pendant ce temps- là , Trans­
port Canada continue de faire 
mine de déplorer l 'absence de 
contrôleurs aériens francopho­
nes pour mettre en application 
ses programmes de bilinguisa-
tion, «tout en ne faisant rien pour 
nous aider à en former», ajou­
tent messieurs Morin et Demers, 
qui se demandent ensuite «si, de 
l'autre côté, on n'est pas en train 
de préserver une chasse gardée». 

m Chaque client recevra 
10 BULBES DE GLADIOLUS GRATUITEMENT 

k qui donneront un superbe lit de fleurs 

}Tou 1 GERANIUM EN FLEURS $099 
o u i PLANTE D'INTÉRIEUR, EN POT w£m £, 

Pommier, prunier, cerisier, gadellier, vignes à 
raisins, poirier, framboisier, fraisier, rhubarbe 

TOUT EST EN POT 

P L A N T E Z LE TOUT QU'IMPORTE LE TEMPS 

A L'ACHAT de 50 Ib de 
fertilisant de toutes sortes 
ou d'un gros ballot de 
mousse de tourbe (6 pi eu) 
ou avec tout achat de $25 
ou plus. 

Vous voolei des fruit» cet ete? Pion-
îez mointenont un pommier en «Pot• 
6' o 8' de haut et bien fourni. Nous 
n'avons pas seulement les Mcintosh 
mais OUtsi les fameuses Meiba 
Rouges, les Cortland d'été et plu­
sieurs sortes. Ou plantez l'arbre 
•Mirocie» une combina :son de 5 sor­
tes de pommes. Nous avons en pot 
les poiriers Bcrtlett, pruniers, ceri-
s«ers. 

PROFITEZ DE NOTRE OFFRE SPÉCIALE 
PLANTES POUR ROC A ILLES ET BELLES 

PLANTES VIVACES 
Pour avoir des fleurs, année après année, 
choix de 3 0 0 variétés. Belles plantes ré­
sistantes. Non pas $1 .75 à $1 9 5 
MAIS POUR U PLUPART D'ENTRE ELLES SI 75 seulement 

Plantez nos conifères 
en pot dès maintenant 

TERRE A JARDIN EN SAC ET AU CA­
MION. MOUSSE DE TOURBE DANS 
TOUS LES FORMATS. SABLE EN SAC. 

PÉPINIÈRE 
O S \H«'.!.\ 

! SepJSS^lfSES ô c a 

.woo* u n c mft* de* " e v V n U O on- . 

art>u< 
ara»* -
t O H S . •en on 

i a v 

9519 ouest, boul. Gouin 
PIERREFONDS 684-3049 

...Direction: de la route Transcanadienne, est 
ou ouest prenez la sortie 6 0 . de Laval, pre­
nez la sortie no 8. nous sommes juste à 
l'ouest du pont de l'autoroute Mirabel. 

OUVERT 7 JOURS PAR SEMAINE 
JUSQU À LA NOIRCEUR 

IL 
l 

M -

LA METEO 
à Montréal 

AUJOURD'HUI 
Minimum: 10 Maximum: 25 

Ensoleillé 

au Québec 

DEMAIN 

Beau 

RÉGIONS Min. Max AUJOURD'HUI DEMAIN 
AMtibi 25 Ensoleillé Beau 
OulOOMOM 25 Ensoleillé Beau 
Lauren tides 25 Ensoleillé Beau 
Contons de l'Est 2.r, Ensoleillé Beau 
Mourfoi* 2* Ensoleillé Beau 
Québec 25 Ensoleillé Beau 
toc Saint Joun 25 Ensoleillé Beau 
Rimouiki l.'i EntôL, pass, nuageux Ciel variable 
Gotpésie 13 Ensol.. pass, nuageux Ciel variable 
Boie-Comeau 13 Ensol., pass, nuageux Ciel variable 
SepHles 10 Ensol., pass, nuageux Nuageux, averses 

au Canada 
Colombie-Britannique 
Alberto 
Saskatchewan 
Manitoba 
Ontario 
Nouveau-Brun s wick 
Nouvelle-Ecosse 
Ile-du-Prince-Edouard 
Terre-Neuve 

Aujourd'hui 

Dégagement 
Ensoleillé 
Ensoleil'é 
Ensoleillé 
Ensoleillé 
Nuageux 
Nuageux 
Nuageux 
Beau 

si vous partez 
aux États-Unis 

eee 

New York 
Washington 
Boston 

î Aê . 

10 
13 
8 

Max 
17 

12 

Chicago 
San Francisco 

vers les capitales 
Amsterdam 
Athènes 
Berlin 
Bruxelles 
Casablanca 
Geneve 
Hong Kong 

18 Londres 
22 Le Caire 
17 Lisbonne 
18 Madrid 
19 Moscou 
13 Paris 
22 Home 

vers les plages 
Acapulco 
Mexico 

24 
16 

32 
28 

Bermudes 
Barhade 

4 
10 

21 
26 

Capitale* Min. Max. 

Victoria 5 15 
Edmonton 10 28 
Regina 8 26 
Winnipeg 5 27 
Toronto 7 20 
Fredericton 2 20 
Halifax 6 15 
Charlottetown 4 15 
Saint-Jean - 2 4 

MOT. Mm. Max. 

17 Nlle-Orléans 19 28 
Miami 19 27 

16 Stockholm 10 
Sydney 17 

15 Tokyo 12 
15 Tunis 18 
22 Vienne 19 
19 Varsovie 15 
16 

23 Nassau 15 26 
30 Kio de .Janeiro 24 33 

l a p r e s s e 

TARIFS D'ABONNEMENTS 

LIVRAISON À DOMICILE : lundi ou somedi 

lundi ou vendredi 

Somedi seulement 

ABONNEMENTS PAYÉS D'AVANCE 

por courrier. Conodo 13 

lundi ou somedi $37.00 

lundi ou vendredi $24.00 

Samedi seulement $ 13.00 

$1.75 

$1.25 

0.75 

26 52 

$74.00 $141.00 

$48.00 $96.00 

$2600 $52.00 

ÉTATS-UNIS — PAYS ÉTRANGERS 

por courrier: 

lundi ou somedi 

-undi ou vendredi 

Somedi seulement 

13 26 52 

$55.25 $110.50 $221.00 

$34 45 $6190 $137.10 

$20.80 $41.60 $13.20 

INFORMATION GENERALE 285-7272 
REDACTION 285-7070 
PROMOTION 285-7100 

RELATIONS DE TRAVAIL 285-7313 

ANNONCES CLASSÉES 
Commandes 285-7111 ' 

du lundi ou *tndr«di °h o 17h 

Pour chonger 285-7205 

GRANDES ANNONCES 
Détaillants 285-7202 , 
Notiond, Télé-Presse 285-7306 
Voconces, voyoçes 285-7265 
Cornères et professions, nominations 285-7320 

COMPTABILITÉ 
Grondes onnonces 285-6892 ' 
Annonces dossées 285-6901 

• W tow p»nm f+mmmto, not bmm 
sont own** de 81 à 1 % (Some*? : tti à 16n) 

2854911 

î 

4 
i 
i 
j 
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Si vous avez l ' impression, 
en écoutant Mathias Rioux 

et Jean Cournoyer, pendant leur 
émission « F a c e à f a c e » sur les 
ondes de CKVL, qu'ils semblent 
sur le point de se sauter à la gor­
ge dans le feu d'une discussion, 
vous en serez quitte pour une 
grande déception (au niveau de 
l ' impression et non de l 'agres­
sion... évidemment! ) . 

Depuis près de trois ans qu'ils 
se côtoient quotidiennement, 
Rioux et Cournoyer sont devenus 
des amis et s'entendent comme 
larrons en foire! 

Mais alors, d i rez-vous. pour­
quoi garde-t-on des deux enfants 
terribles des ondes cette impres­
sion d'une agressivité démesu­
rée? 

La réponse est s imple : les 
deux animateurs'possèdent l'in­
c royable faculté de pouvoir 
«piquer une crise» en ondes, pour 
ensuite re t rouver immédia te­
ment leur calme et leur pondéra­
tion dès le début d'une pose 
commerc i a l e . C'est tout juste 
s'ils ne pouffent pas de rire. En 
résumé, ce sont d'excellents c-o-
m-é-d-i-e-n-s! 

Pourtant, Dieu sait si les deux 
hommes ne par tagent pas les 
mêmes idées, bien au contraire. 
Péquiste avoué, porte-étendard 
du oui dans Saint-Henri, syndica­
l iste, Rioux se fait le pourfen­
deur de l 'establishment et le 
défendeur invétéré des causes 
dans lesquelles il croi t . Sa pro­
pension à utiliser des mots cin­
glants (tant dans le ton que dans 
la sémant ique) lui vaut des re­
proches non équivoques de Cour­
noyer. 

Libéral reconnu, ex-ministre 
au provincial, ardent propagan­
diste de la cause fédéra le et du 
«non» au référendum, négocia­
teur patronal, Cournoyer ratio­
nalise continuellement le débat, 
avec des raisonnements sereins, 
terre-à- terre . Mai s comme 
Rioux est aussi le recherchiste 
de l'émission, Cournoyer devient 
un peu, sans doute à son corps 
défendant, un «s t r a igh tman» 
c o m m e on en re t rouve dans les 
comédies de la télévision améri­
caine. 

Le résultat est emballant. Et il 
ne faut pas chercher plus loin 
pour comprendre pourquoi 
«Face à face» s'assure un audi­
toire de 110,000 personnes au 
quart d'heure pendant deux heu­
res de temps, la mei l l eure cote 
d'écoute de toutes les émissions 
radiodiffusées de la province 
selon M . Maur ice Teasda l e , di­
recteur des programmes. 

Mise en ondes sans répétition 
et avec le minimum de prépara­
tion, «Face à face» s'écoute avec 
facilité. Même quand la bouilloi­
re chauffe, les deux hommes 
parviennent toujours à ramener 
finalement le débat à un niveau 
acceptable. 

Les sujets sont ordinairement 
choisis par les deux animateurs, 
mais sans qu'ils représentent un 
cadre rigide. Il arrive fréquem­
ment qu'on laisse tomber un des 
sujets choisis quand le débat sur 
un thème donné se prolonge in­
dûment. Il a r r ive éga lement 
qu'on laisse tomber un des sujets 
choisis après quelques minutes 
de débat lorsque les deux hom­
mes constate.it que le dynami­
que ne s 'établit pas entre eux. 

Les enfants 
terribles 
des ondes 

l a p r e s s e 

C'est d'ailleurs une des raisons 
majeures qui, disent-ils, les a 
amenés à abandonner l'invité en 
studio. 

Mais il y a plus. Je me sou­
viens, pour l 'avoir entendu à l'é­
poque, de ce qui fut probable­
ment l ' acc rochage le plus sé­
rieux entre les deux hommes, 
soit le refus de Cournoyer d'ac­
cepter Michel Chartrand comme 
invité. Cet accident de parcours 
devait toutefois s'avérer bénéfi­
que pour les deux hommes . Ils 
en sont sortis grandis. 

L 'émiss ion s'inscrit dans le 
cadre des lignes ouvertes, mais 
il est rare que le tandem l^jsse le 
micro à ses auditeurs pendant 
plus d'une demi-heure par jour. 
Ils admettent par contre raffoler 
des appels qu' i ls reçoivent des 
personnages mis en cause par 
leurs propos, et parmi leurs au­
diteurs les plus fidèles dans ce 
sens, ils mentionnent Claude 
Ryan, Roch Lasa l l e , Ghislain 
Dufour, le ministre Guy Tardif 
et Jean Duceppe. 

Si donc vous ne savez que faire 
entre midi et quatorze heures, 
n'hésitez j ama i s à vous bran­
cher à l 'écoute du duo Rioux-
Cournoyer. Il ne laisse personne 
indifférent. Mais surtout, ne 
vous laissez pas prendre au jeu 
de leurs sautes d'humeur.. . ils 
sont passés maîtres dans la 
commedia dell'arte! 

Nouvelle carrière 
oour Lambert Mayer 

L 'ex -Mont réa l a i s Lamber t 
Mayer (fils du regretté Charles 
Mayer, un des pionniers chez les 
commentateurs sportifs mont­
réalais) vient de fonder à Paris 
sa propre agence de relations 
publiques.^ 

Ci-devant avec les hôtels Méri­
dien et A i r F rance , où il s 'était 
fait une légion d'amis parmi ses 
compatr io tes montréala is , 
Lamber t vi t en F rance depuis 
1971. Et il a maintenant décidé 
de vo le r de ses propres ai les, 
sous les couleurs de « L a m b e r t 
Mayer International». 

Décès de 
Alexis Nihon 

Le récent décès d'Alexis Nihon 
dans son pays d adoption ( les 
Bahamas) est passé presque 
inaperçu dans les médias d'in­
formations montréalais. 

Né à L iège , Belgique, le 15 mai 
1902, Nihon avai t é m i g r é au 
Canada en 1919, où il devait s'é­
r iger un petit empi re financier 
qui devai t éventuel lement s'é­
tendre jusqu'aux Bahamas. 
D'a i l leurs , depuis 1955, Alex i s 
Nihon jouissait d'une double ci­
toyenneté, soit la canadienne et 
la bahamienne. 

Je n'ai rencontré Alexis Nihon 
qu'une fois dans ma v i e , mais 
cette rencontre était boulever­
sante. C'était à Mexico, pendant 
les Jeux de 19G8. A 66 ans, Alexis 
Nihon portait les couleurs de son 
pays d 'adoption, les Bahamas , 
non c o m m e entraîneur, mais 
comme lutteur! Et au lieu de se 
préoccuper de son âge , il s'in­
quiétait du tirage au sort parce 
que, disait-il , « j e ne veux pas 
devoir affronter un Canadien». 
Et il devait ajouter, avec un sou­
rire aux l èv re s : « C e serait re­
grettable, car j e devrai le vain­
cre! » 

Son Coffee Mate 
«radioactif» 

T O R O N T O ( P C ) — Une 
technicienne à l ' emploi de 

l 'Université de Toronto a été dé­
l ibé rément empoisonnée par 
quelqu'un qui a déposé une sub­
stance radioactive dans son 
«Coffee Mate», affirme un porte-
parole de l'université. 

L e degré de radia t ion que la 
jeune f emme a ainsi absorbé 
n'était pas suffisant pour avoir 
des effets nocifs immédiats et ne 
devrait donc pas augmenter ses 
risques d'un cancer. 

La découverte de l'empoison­
nement par une substance radio­
active a été faite quand un exa­
men médical de routine a divul­
gué que la glande tyroïde de la 
jeune femme comportait un ni­
veau de radiation anormalement 
élevé. 

Lorsque la victime buvait son 
café , e l le absorbait une petite 
quantité de matière radioactive 
presque invisible parce que ré­
duite en poudre et qui s'accumu­
lait dans son organisme. 

TRAGÉDIE DU LAC D'ARGENT: PAS DE TÉMOINS POUR LA DÉFENSE 

le seul 
G R A N B Y — «Depuis le mo­

ment de cet accident , l 'Etat , le 
rouleau compresseur bien au 
point, l 'artillerie lourde, se dres­
se contre nous. Al lez -vous per­
mettre que Gilles Bolduc soit le 
seul à payer la note pour nombre 
de faiblesses de notre système? 
Toute sa v ie , il portera le far­
deau que lui impose cet te nuit 
d 'horreur au cours de laquelle 
des personnes sont décédées . 

doit 
payer note 

A N D R E P E P I N 

Doit-il paye r seul la note en 
étant qualifié de criminel pour le 
reste de ses jours, une étiquette 
qui continuera de le démolir?» 

Durant près de trois heures 
hier, Me Rayna ld Freche t te , 
suant à grosses gouttes, a livré 
hier une des plus vibrantes plai­
doiries de sa longue carrière de 
cr iminal i s te , ont remarqué les 
observateurs. 

Celui qui défend les intérêts de 
Gilles Bolduc depuis la terrible 
tragédie d'Eastman n'a pas fait 
entendre de témoins dans cette 
cause. Reprenant par ailleurs 
les témoignages de la Couronne 
un à un, il a indiqué aux mem­
bres du jury que, selon lui, Bol­
duc n'a j ama i s voulu causer, 
directement ou indirectement, la 
mort de ces gens: « L e matin 
même de l'accident, il a procédé 
à la réparat ion du sys tème de 
freins. I l a acheté une nouvelle 
chambre à air pour une roue 
avant. Par la suite, il a effectué 
des essais sur route pour vérifier 
si tout étai t normal . Un tel 
homme peut-il, en se comportant 
de la sorte, montrer qu'il se fout 
éperdument de la qual i té d'en­
tretien de son v é h i c u l e ? » s'est 
interrogé Me Frechette au cours 
de cette longue plaidoirie qu'il a 
pris soins d'adresser aux jurés 
en se plaçant juste devant eux. 

La défense a fait valoir que le 
chauffeur Denis M a r t e l , sans 
être mal intentionné, aurait dû, 
au cours de la p r e m i è r e partie 
du v o y a g e , communiquer avec 
M . Bolduc en constatant que des 
problèmes d ' accé lé ra teur se 
présentaient. Selon la plaidoirie. 
Mar te l aurait dû p rocéder à la 
vérification de ses freins avant 
d'entreprendre la descente fata­
le dans la côte du lac d 'Argen t . 
Me Frechette a de plus souligné 
qu'il aurait été normal que l'on 
retrouve le bras d'enbrayage en 

première vitesse dans les eaux du 
lac, alors que certains témoigna­
ges d 'exper ts indiquent que ce 
levier indiquait la troisième po­
sition. 

M e Frechette s'est par la suite 
longuement at tardé aux rap­
ports fournis par les experts 
dans cet te affa i re , soulignant 
que le chargé de l'enquête tech­
nique, le Dr Roger Potvin, souli­
gne à quelques reprises dans son 
rapport que l'autobus avait été 
«malencontreusement démante­
lé avant son a r r ivée sur les 
lieux». 

Toutes les pièces de l'autobus 
appartenant au système de frei­
nage n'ont d 'ai l leurs pas été 
déposées en preuve, soutient la 
plaidoirie: «Oû sont-elles les piè­
ces défectueuses, les tambours, 
les arbres à cames , les réser­
voi rs à air, e t c . ? » s'est encore 
in ter rogé M e Freche t te en fai­
sant remarquer aux membres 
du jury que celles présentées en 
preuve n'étaient pas suffisam­
ment identifiées. 

La défense, toujours en em­
ployant un ton se voulant persua­
sif, a souligné que les premiers 
rapports des experts ne font pas 
mention de la présence de l'un 
d'entre eux, M. David Petepiece. 
alors que ce dernier, un expert de 
Transport Canada, soutient être 
a r r i vé sur les lieux dès les pre­
miers jours de l 'enquête: « J e 
reconnais la compétence de M . 
Petepiece, mais considérant le 
fait qu'i l a t émoigné sans réfé­
rer à ses notes, peut-il s 'être 
t rompé? D'autres peuvent-ils 
s'être trompés en dirigeant cette 
enquête qui a probablement coû­
té plus cher en argent, en temps 
et en énergie que les efforts dé­
ployés pour éviter une telle tra­
gédie?» 

L ' a v o c a t de la défense a par 
ai l leurs déploré le fait que les 
mécaniciens qui ont procédé au 
démantèlement de l'autobus de 
Bolduc n'ont pas été cités à la 
barre: «Comment ce véhicule a-
t-il été démantelé à Ste-Cécile-de-
Milton? avec quels outils? dans 
quelles circonstances? Nous ne 
le savons pas! » a lancé le crimi­
naliste sherbrookois. 

Tout au cours de sa plaidoirie, 
Me Frechette a fait remarquer 
aux jurés que l 'autobus que les 
experts avaient retrouvé au fond 

Me Frechette 

photo J . Y. Létourneau, LA PRESSE 

Gilles Bolduc et Me Raynald Frechette. 

du lac leur semblait en bonne 
condition, à l'exception du systè­
me de frein: «Est-il un criminel?» 
répétait le procurer. 

Me Frechette a voulu expliqué 
la compétence de M . Bolduc en 
ce qui a trait à la mécanique, en 
soulignant aux jurés que le mé­
canicien de Lessard Bus L ine , 
l 'ancien propr ié ta i re , ne déte­
nait pas non plus de car te de 
compétence : «Cet homme, M . 
Hodge , est venu honnêtement 
témoigner dans cet te cause, 
m ê m e s'il savai t que son em­
ployeur était dans la salle d'au­
dience, pour dire que toutes les 
réparations.inscrites dans la let­
tre de vente n 'avaient pas été 
effectuées.» 

«Vous constaterez peut-être, 
c'est votre droit strict, que d'au­
tres personnes ont leur part de 
responsabilité dans cette affai­
re. Avec les humbles moyens que 

- nous avions à notre disposition, 
nous avons tenté d ' exp r imer 
notre point de vue. Vous décide­
rez! » a conclu le procureur après 
cette longue plaidoirie qui a atti­
ré nombre de curieux hier, dé 
m ê m e que quelques avocats de 
la région. 

Pendant ce temps, à Técar t 
dans la salle d 'audience, sans 
broncher mais en affichant cette 
attitude d'être angoissé, l'accusé 
regardai t le pa rque t . . . piano­
tant inlassablement sur la table 
des procureurs. 

LA COURONNE FAIT SA PLAIDOIRIE: 

Bolduc a permis que l'autobus 
mal entretenu cause l'accident 

G R A N B Y — L e sort de Gil­
les Bolduc, accusé de négli­

gence criminelle relativement à 
la tragédie du lac d'Argent, sur­
venue le 1 août 1978 et dans la­
quelle 40 personnes handicapées 
ont perdu la vie est maintenant 
entre les mains des douze mem­
bres du jury. L e juge Jean-Louis 
Péloquin doit leur faire ses re­
commandat ions dès ce matin, 
pour ensuite les inviter à délibé­
rer. Ils resteront ensemble jus­
qu'au moment où ils seront en 
mesure de prononcer leur ver­
dict, quel que soit le temps qu'ils 
consacreront à cet te lourde tâ­
che. 

Après douze jours d'audien­
ces, le tribunal a rempli sa fonc­
tion. La Couronne, représentée 
par Me Y v e s Lagacé , a complété 
hier sa plaidoirie en un peu plus 
d'une heure. L'avocat , se basant 
sur les points importants relevés 
par les trois exper t s qui l'ont 
conseillé, a conclu sa plaidoirie 
en déclarant: «Gilles Bolduc, en 
faisant preuve d'une insouciance 
indescriptible a permis que l'au­
tobus mal entretenu soit la cause 
de cet acc iden t .» M e L a g a c é a 
insisté pour dire que le gouver­

nement, qu'il s'agisse du minis­
tère des Transports, de la Sûreté 
du Québec, de l 'ensemble de 
l 'apparei l jud ic ia i re , ne peut 
surveiller tous les entrepreneurs 
de la p rov ince , en mat iè re de 
transport public. Selon ses re­
marques , toutes les routes du 
Québec comportent certains ris­
quent que les propriétaires d'au­
tobus doivent mesurer pour en­
suite o f f r i r a leur c l ientèle des 
véhicules sécuritaires. 

La Couronne a soutenu que 
Gi l les Bolduc préféra i t empo­
cher de l ' a rgent plutôt que de 
procéder aux réparations impor­
tantes, voire indispensables, sur 
le véhicule qui a plongé dans le 
lac d 'Argen t , au cours de cette 
nuit infernale alors que l'auto­
bus a manqué de freins, a des­
cendu cet te pente sans que le 
chauffeur, M . Denis Martel, ne 
puisse le maîtriser. 

Gilles Bolduc, selon cette plai­
doi r ie , n 'aurai t pas dû se fier 
aux commentaires exprimés par 
l'ancien propriétaire, M . Arthur 
Lessard de Sherbrooke. Ce der­
nier, on s'en souvient, ava i t si­
gnifié à Bolduc, dans une courte 
let t re qu ' i l lui avai t remise au 
moment de la vente de l'autobus, 

que le système de frein avait été 
remplacé: « A p r è s onze mois 
d'usage, une vérification s'impo­
sait et Gil les Bolduc ne Ta pas 
fait.» 

Me Lagacé a par la suite insis­
té sur le fait que Bolduc, en trois 
mois, n'avait pas réussi à faire 
remplacer les pièces nécessaires 
à l'efficacité de son frein de se­
cours, complètement absent le 
soir de l'accident. 

Selon la Couronne, même si la 
preuve est accablante en ce qui a 
trait au système de freins, il ne 
faut pas nég l iger non plus que 
certaines pièces du véhicule , 
moins indispensables, devaient 
être réparées: odomètre, aver­
tisseur de la pression d'air, accé­
lérateur, etc. 

«Gilles Bolduc a préféré obte­
nir une carte de compétence en 
peinture, carte qui devai t lui 
servir pour son travail à la Cana­
dian Johns Manville d'Asbestos, 
plutôt que de tenter de s'en pro­
curer une en mécanique, ce qui 
démontre bien que l'autobus qui 
a plongé dans le lac d 'Argen t 
n'était pour lui qu'une garantie 
de revenu supplémentaire. Il n'a 
peut-être pas voulu causer la 
mort de Bernadet te Plourde 

(acte d'accusation) mais il s'est 
conduit de tel le façon, et avec-
une telle insouciance, qu'une tel­
le éventualité était évidente. 

Les jurés 
Les douze membres du jury , 

trois femmes et neuf hommes, 
ont a t tent ivement écouté les 
témoignages et les plaidoirie*» 
qui sont intervenus au cours dès 
longues journées d'audience, au 
cours desquelles les laborieuse-
preuves techniques ont été éla 
borées par les exper ts , san£ 
compter que chacun des témoi 
gnages était suivi immédia te­
ment de minutieux interrogator 
res dirigés par la défense. Gilles 
Bolduc. pour sa part, n'a pas fait 
entendre de témoins par le biais 
de son avocat Me Raynald Fre­
chette. 

Confinés dans les locaux ap­
propriés, ces hommes et ces 
femmes doivent maintenant, dès 
aujourd'hui, déc ider si oui oo 
non, le 4 août 1978, Gilles Bolduc 
de Danville, s'est rendu coupa 
ble de nég l igence cr iminel le; 
alors qu'il était propriétaire de 
l'autobus qui a fait 40 victimes à 
Eastman. 

ACCUSÉES DE NÉGLIGENCE CRIMINELLE 

Deux compagnies 
d'autobus acquittées 

Verreault Transport Limi­
tée et Autobus Inter-Cité , 

deux compagnies qui opèrent 
des serv ices de transport dans 
les régions de Saint-Hyacinthe et 
Sorel, ont été acquittées, hier, de 
cinq accusations de négligence 
criminelle pour la mise en circu­
lation de cinq autobus fortement 
défectueux. 

Quatre de ces véhicules 
é ta ient la propr ié té de Ver­
reault, cependant que le cinquiè­
me appartenait à Inter-Cité . 

Mais les deux firmes appartien­
nent en fait aux mêmes action­
naires, et sont gérées et adminis­
trées par le m ê m e personnel. 

Tout en reconnaissant que la 
poursuite avai t mis en preuve 
une foule considérable de dé­
fectuosités et de déf ic iences 
mécaniques, sur tous et chacun 
des autobus concernés, le j uge 
Jacques Page , de Saint-Hyacin­
the, s'est reposé sur l'ensemble 
de la preuve pour en venir à la 
conclusion que la défense s'était 

efficacement appliquée à barrer 
la route aux prétentions de la 
Couronne, suite à la déposition 
tardive des accusations, soit huit 
mois environ après l'inspection 
faite par un of f ic ie r gouverne­
mental et la mise au rancart des 
véhicules par la compagnie. 

Le juge Page soumet que l'en­
semble des t émoignages de la 
défense a réussi à démontrer 
que l ' inspecteur concerné n'a­
vai t constaté que les défauts 
qu' i l voulai t bien constater, et 
qu'il lui plaisait de noter, omet­
tant par ailleurs de signaler les 
réparations fai tes , les correc­
tions apportées à différentes 
défectuosi tés mécaniques , et, 
parfois même, la pose de pièces 
additionnelles de nature à préve­
nir certaines déficiences. 

Dans les circonstances, le tri­
bunal ne croit pas que les res­
ponsables des deux compagnies 
ont agi de façon à ce que l'on 
puisse qual i f ier leur conduite 
d'insouciance grave. 

«Ce n'est pas la conduite, dit-
il, d ' individus qui prévoyaient 
des conséquences désastreuses 
par l'utilisation sur route de ces 
véhicules, et qui auraient quand 
m ê m e persisté à les uti l iser en 
espérant que le résultat désas­
treux ne se produirait pas.» 

En somme, le magistrat se dit 
satisfait que ces véhicules 
étaient quand m ê m e accepta­
bles, convenables , et présen­
taient une sécuri té suffisante 
pour les passagers et le public en 
général, en dépit des déficiences 
étalées devant la cour. 
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Le ministre De Belleval entend redonner aux membres le 
contrôle démocratique de leur Ligue. 

De Belleval veut 
prendre le taureau 
par les cornes 

• 

Désormais sensibilisé au 
fait que le comportement du 

conseil d 'administration de la 
Ligue nouvelle des propriétaires 
de taxi de Montréal «est aber­
rant par rapport aux autres li­
gues que Ton re t rouve au Qué­
bec», le ministre des Transports, 
Denis de Be l leva l , a décidé « d e 
prendre le taureau par les cor-
iiesa, en donnant ordre à ses 
fonctionnaires de lui soumettre 
un rapport détaillé sur les faits 
irréguliers portés à sa connais­
sance. 

S'il n'a rien fait jusqu'à pré­
sent pour forcer le conseil d'ad­
ministration de la L igue et son 
directeur général Jean-Paul 
Sainte-Marie , à respecter ses 
d i rec t ives et la constitution, 
c'est qu'il voulait, dit-il, «laisser 
la chance au coureur», comme il 
l ' expl iquai t à L A P R E S S E au 
cours d'une interview exclusive. 

«Je les ai regardés fonctionner 
pendant un bon bout de temps. 
J ' avais l ' impression qu'ils 
étaient de bonne foi. C'est pour 
cela que j ' a i décidé de former le 
groupe de travail sur la situation 
économique du taxi à Montréal, 
et que j ' a i part icipé à leur as­
semblée générale, le 21 février 
dernier. 

«Mais , de poursuivre le minis­
tre, j e me rends compte mainte­
nant que malgré tous les gestes 
que j ' a i posés et l ' intérêt dont 
j ' a i fait preuve à leur endroit, ils 
ont décidé de ne pas respecter la 
loi». 

Démocratie baffouée 
Le ministre entend donc réta­

blir la situation dans un proche 
avenir afin de redonner aux 
membres le contrôle démocrati­
que sur leur L igue , la plus im­
portante des 53 qui existent au 
Québec. 

« I l faut que j e trouve un 
moyen efficace de ramener non 
seulement la démocratie à l'inté­
rieur de cette L igue mais aussi 
la paix. Il faut qu'on règ le le 
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MIRABEL 
SUITE DE LA PAGE A 1 

fédéral des Travaux publics. De 
300 à 800 agriculteurs pourront 
profiter de cette mesure, dit-il, 
dépendant du nombre d'entre-
eux qui seront disposés à relan­
cer les cultures. 

Ces fermiers pourront signer 
des baux de 25 ans renouvela­
bles , les 79,000 acres de terres 
demeurant propriété fédérale. 
Certaines de celles-ci ont été 
abandonnées dès le début des 
expropriations, i! y a dix ans. 

«J 'ai parlé à quelques-unes des 
personnes concernées et toutes 
semblaient très satisfaites de cet 
a r r a n g e m e n t » , de déclarer M . 
Gourd. Celui-ci admet que cette 
décision unilatérale d'Ottawa ne 
tient pas compte des désirs du 

Q u é b e c , mais il affirme que *es 

malaise qui existe depuis la ve­
nue de ce conseil d'administra­
tion», a-t-il ajouté. 

Et si le besoin s'en fait sentir, 
le ministre de Be l l eva l se dit 
même prêt à amender la loi des 
Transports pour mettre au pas le 
conseil d 'administrat ion de la 
Ligue nouvelle. 

Mais sa tâche ne sera pas faci­
le. Quand un ministre apprend 
par un media d'information (en 
l'occurrence L A P R E S S E ) que 
le conseil d'administration de la 
Ligue a réussi, à l'assemblée du 
24 février dernier (à laquelle il a 
été invité.. .) à faire adopter un 
amendement à la constitution 
qui abolit, rien de moins, le droit 
de regard du ministre sur le rè­
glement et ses amendements 
avant leur entrée en vigueur, il 
peut s'interroger sur la bonne foi 
de ses interlocuteurs. 

Ce pouvoir lui est pourtant 
conféré par le règlement 6 sur le 
transport par véhicule-taxi de la 
loi des Transpor t , même si le 
directeur général de la ligue, M. 
Sainte-Marie, conteste la légiti­
mité de ce pouvoir. 

Mal informé, le ministre l'a 
sans doute été aussi par ses sub­
alternes du minis tère . Devant 
les protestations des contestatai­
res, les demandes d'enquête 
adressées tant au ministère des 
Transports qu'au ministère des 
Consommateurs. Coopératives et 
Institutions f inancières , et les 
plaintes formulées au Service de 
la police de la C U M , il est diffici­
le de croire que les fonctionnai­
res du ministère ne saisissaient 
pas l'ampleur du problème. 

L e ministre devra donc faire 
la lumière sur la situation du 
taxi à Montréal , et devant la 
complexité du problème, il est à 
se demander si le gouvernement 
Lévesque ne devra pas recourir 
à une commission d'enquête. 
Car il est bien évident que les 
dirigeants actuels ne quitteront 
pas leur poste sans coups férir. 

— F I N — 

deux gouvernements n'arri­
vaient pas à s'entendre là-des­
sus. 

Les négociations traînaient en 
longueur dit-il, et c o m m e elles 
ne semblaient pas vouloir abou­
tir le fédéral s'est décidé à agir 
seul. C'est pour cette raison que 
les agriculteurs ne pourront pas 
signer des baux emphytéothi-
ques, puisque la législation qué­
bécoise n'autorise pas Ottawa à 
le faire. 

Ces baux auraient permis aux 
fermiers de devenir propriétai­
res après un certain nombre 
d'années. Mais le député d 'Ar-

' genteuil estime qu'en signant un 
bail renouvelable de 25 ans, 
ceux-ci pourront cultiver tout à 
leur aise sans s'inquiéter du fu­
tur. 

L'Union des producteurs agri­
coles de la région de Mirabel 
avait à de nombreuses repines 

L'actuel conseil de Ligue 
se dirige vers une réélection 
À MOINS QUE DE BELLEVAL N'INTERVIENNE 

A moins d'une interven­
tion énergique du ministre 

des Transports dans le dossier 
afin d'obliger la Ligue nouvelle 
des propriétaires de taxi de 
Montréal à respecter scrupulcu 
sèment sa constitution, en ce qui 
a trait à l ' é l ig ib i l i té des candi­
dats à l'un des postes du conseil, 
l'actuel conseil d'administration 
sera vraisemblablement élu par 
acclamation lors des élections 
du 8 juin prochain. 

En effet, à l'instigation du di­
recteur général de la L igue , 
Jean-Paul Sainte-Marie, le con­
seil d 'administrat ion a décidé 
d'introduire un nouveau critère 
d'éligibilité pour les candidats à 
ces postes bien rémunérés 
(jusqu'à $25,000. compte tenu 
des honoraires et des jetons de 
présence aux réunions), en n'ac­
ceptant que les membres en rè­
gle (donc ayant payé leur cotisa­
tion) le 30 janvier 1980. 

Ce cr i tè re permettra de blo­
quer la presque totali té des 
membres intéressés à poser leur 
candidature. L 'as tuce? Aucun 
d'entre eux n'a pu payer sa coti­
sation de l 'année 1980 avant la 
date arbitrairement fixée au 30 
janvier, dans certains cas parce 
que le compte n'est parvenu que 
le 31, dans d'autres parce que les 
membres étaient toujours sous 
l'impression que leur cotisation 
était valable pour l'année devant 
se terminer le 31 mars 1980 con­
formément à la constitution. 

En temps normal, auraient été 

éligibles TOUS les membres in­
téressés à l'un des postes du con­
seil d 'administrat ion et mis en 
candidature lors de l 'é lect ion 
( repor tée du 2 mars au 8 j u i n ) . 
L ' a r t i c l e X I X . a . i est très clair 
sur ce point: «Pour être el igible 
à un poste du conseil d'adminis­
tration, il faut être m e m b r e en 
règle de la Ligue pendant au 
moins six mois précédant la date 
de l ' é l ec t ion» . Or, c o m m e tous 
les intéressés étaient membres 
en règle six mois plus tôt (donc 
le 8 d é c e m b r e ) , tous devraient 
être é l ig ib les . Il y a unanimité 
sur ce point, à l 'exclusion bien 
sûr du directeur généra l de la 
L igue et de son conseil d 'admi­
nistration. 

Confirmation 
du ministre 

D'a i l leurs , le ministre Denis 
de Belleval l'a récemment affir­
mé en Commission parlementai­
re, en réponse à une question du 
député libéral Georges Lalande, 
qui demandait explicitement si 
les membres en r èg l e le 8 dé­
cembre auraient droit de vote et 
de candidature aux élections du 
8 juin. 

Mais le directeur général de la 
l igue ne veut rien savoi r , selon 
un membre du cabinet du minis­
tre, et il entend imposer son 
nouveau cr i tè re en dépit de la 
position du ministre de Belleval. 

M . Sainte-Marie base son ar­
gumentation sur le fait que ce 
cr i tè re est conforme au règle­
ment 6 de la loi des Transports. 
Et c o m m e le gouvernement a 
accepté, dit-il, de modifier l'an­
née financière de la ligue, il est 
d ! av i s que seuls les membres 
ayant payé leur cotisation avant 
le 30 janvier dernier auront droit 
de poser leur candidature. Avec 
le résultat qu'à peine plus de 300 
membres (sur une possibilité de 
3,700) pourront se p réva lo i r de 
leur droit ayant eu la «chance» 
de payer leur cotisation à temps. 

photo LA PRESSE, J .Y . Létourneou 
M. Raynald Perron dit avoir été brutalisé par deux fiers-à-
bras à remploi de la Ligue. 

déploré la formule du bail renou­
velable à court terme (cinq ans) 
qui prévalait jusqu'ici, car elle 
ne permettait pas d'assurer une 
rentabilité suffisante aux impor­
tants investissements requis. 

Environ 225 agriculteurs occu­
pent une partie des terres culti­
vables dans le moment. Des ter­
res que le gouvernement du 
Québec considère siennes, et 
dont la disposition qu'entend 
maintenant en faire le gouverne­
ment central risque de soulever 
beaucoup de poussière entre les 
deux administrations. 

LEVESQUE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

Il a cependant demandé à une 
équipe d i r igée par le ministre 
des Finances, M. Jacques Pari-

zeau, d'analyser le «budget de 
l'An 1» du camp du «non» quand 
il sera publié. «J'ai l'impression, 
a-t-il conclu sur ce point, qu'ils 
vont se serv i r des chiffres les 
plus fantaisistes avancés par 
( A n d r é ) Raynauld au cours du 
débat sur la question.» 

P a r ai l leurs, M . Lévesque a 
reconnu à M. Raynauld «un mi­
nimum de respect de lui-même» 
quand il a commenté la déclara­
tion du député l ibéral d'Outre-
mont selon laquel le , en cas de 
oui au référendum, le Canada 
négociera i t , mais le Québec y 
perdrait. 

« C ' e s t , a-t-il dit, la première 
craque dans le mur du «non». M. 
Raynauld est obligé d'admettre 
que le «oui» au référendum con­
duirait à un déblocage. Quant à 
savoi r si ça serait désava/na-

Tout en espérant que le minis­
tre de Belleval obligera les diri­
geants de la L igue à tenir des 
élections démocratiques, deux 
groupes parmi les membres de 
la Ligue ont fait signer une péti­
tion pour obtenir une assemblée 
générale spéciale dans les plus 
brefs délais possibles afin de 
faire le point sur ce nouveau cri­
tère d'éligibilité. 

Dans l'une des pétit ions, on 
demande également au ministè­
re d 'assumer la responsabil i té 
des élections du 8 juin afin qu'el­
les se déroulent dans la légalité. 

L'immeuble du 
siège social 

L'achat de l'immeuble où loge 
le siège social de la ligue a égale­
ment provoqué bien des remous. 
Selon l'ex-secrétaire-trésorier 
Jean Chayer, les dirigeants de la 
Ligue ont outrepassé leurs pou­
voirs en achetant cet immeuble 
l'an dernier au coût de $76,000. 

Alors que la constitution stipu­
le que les membres du conseil 
d 'administrat ion peuvent con­
tracter des emprunts ou obtenir 
des avances sur le crédit de la 
L igue (a t r . X V I I I . a ) jusqu'à 
concurrence de $30,000, les diri­
geants ont quand même effectué 
un emprunt hypothécaire de plus 
de $50,000 pour acheter l'immeu­
ble du 7373, Jean-Talon. Cet 
emprunt aurait dû être approuvé 
au préalable par les membres de 
la Ligue en assemblée générale, 
selon M . Chayer. 

Appe lé à commenter cet te 
transaction, l'actuel sectétaire-
t résor ier de la L igue , M . Léo 
P i re s ( i l a rapidement été pro­
mu) argue que cet emprunt n'é­
tait pas assujetti à l'approbation 
des membres puisqu'il s 'agit 
d'un investissement, si bien qu'à 
son avis , l ' a r t ic le X V I I I . a , ne 
pouvait être invoqué. M. Chayer 
trouve cet argument absolument 
i l logique parce que l 'a r t ic le en 
question avai t justement été 

prévu afin d ' év i t e r que les 
membres du conseil abusent de 
leurs fonctions pour endetter la 
Lique sans le consentement des 
membres. 

Les guerres 
intestines 

Depuis sa créat ion en 1976, il 
ne s'est pas passé une année 
sans qu'une guerre quelconque 
n'éclate au grand jour au sein de 
la Ligue nouvelle. Les membres 
n'ont jamais élu non plus un seul 
conseil d'administration où les 
administrateurs n 'étaient pas 
profondément divisés en deux 
groupes. 

Pour démontrer à quel point 
les conseils d'administration ont 
continuellement été à la merci 
de ces t i ra i l lements internes, 
soulignons que la L i g u e a dû 
débourser environ $50,000 en 
frais judiciaires dans différen­
tes causes, y compris des causes 
que s ' intentaient entre eux des 
membres des d ivers conseils 
d'administration. 

La cause 45-38278-76 entendue 
devant la Cour supérieure ( l e 
jugement a été rendu le 8 
décembre 1976) illustre bien cet­
te situation. Elle opposait Paul 
Prénoveau, Max Goldman et Léo 
Bélanger, déchus de trois postes 
de commande à Lucien Bonhom­
me, Spiros M a m m a s , Rober t 
Bray, et la Ligue nouvelle. Jadis 
adversaires, M M . Bray et Bélan­
ger logent maintenant à la 
même enseigne. 

Le dernier incident d'éclat: à 
la fin du mois de mars, le conseil 
d'administration décide de met­
tre à la porte le président Salva-
tore, sous pré texte qu' i l était 
incompétent , et ce après qu'il 
eut servi pendant 22 mois . L e 
renvoi du président est survenu 
à quelques mois seulement des 
prochaines élections du 8 juin, 
alors qu'il se prépariait à poser 
sa candidature avec un autre 
groupe. 

Un candidat 
possible à la 
présidence se 
plaint d'avoir 
été molesté 

Si les tractations, les querel­
les intestines et les refus 

d'obtempérer aux directives du 
ministre sont monnaie courante 
au sein de la L igue nouvel le , la 
v io lence n'est pas laissée pour 
compte. 

En effet, le Service de la police 
de la CUM compte dans ses dos­
siers des derniers 18 mois pas 
moins de 10 cas de dommages à 
la propriété et plusieurs mena­
ces de mort qui ont impliqué les 
membres actuels ou anciens du 
conseil d 'administrat ion de la 
Ligue. 

L ' e x e m p l e le plus récent de 
l'utilisation de la violence a im­
pliqué M . Rayna ld Per ron , un 
membre de la Ligue qui souhai­
terait poser sa candidature à la 
présidence. 

M . Per ron déclarai t récem­
ment à L A P R E S S E qu'on l'a­
vai t brutalisé lors de l 'assem­
blée généra le du 9 mars parce 
qu'il passait des tracts pour 
mousser sa candidature. 

«J'étais debout à l'arrière de 
la sal le. Je ne faisais rien de 
mal, si ce n'est d 'échanger des 

geux pour le Québec, ça, ça se 
discute.» 

Le premier ministre a d'autre 
part rejeté l'idée d'un débat sur 
les prévisions économiques avec 
M . Ryan, expliquant que ce der­
nier «a déjà refusé deux fois de 
me rencontrer en débat, et il est 
t rop tard maintenant» . Il n'a 
cerendant pas écarté totalement 
la possibilité d'une confrontation 
là-dessus «ça dépendrait avec 
qui», a-t-il noté. 

Au cours de la journée d'hier, 
M . Lévesque faisait campagne 
dans la région de Rouyn et dans 
celle de Hull. 

A Rouyn, il a enregistré une 
émission pour le poste loca l , et 
participé à un dîner de partisans 
du « o u i » , avant de se rendre au 
Collège du Nord-Ouest rencon­
trer un auditoire enthousiaste 

propos avec un autre membre . 
Deux fiers-à-bras engagés par la 
Ligue se sont approchés de mois 
et ils m'ont demandé de leur 
donner des papiers. J'ai refusé. 
C'est alors qu'ils m'ont jeté de­
hors brusquement. L'un d'eux 
m'a presque étouffé tellement il 
me serrait la gorge,» d'expliquer 
M . Perron, qui a porté plainte à 
la police. 

La version de la Ligue est évi­
demment différente: on l'a mis 
à la porte de la salle, mais en lui 
empoignant bien gentiment les 
pieds et les épaules! 

Il importe de rappeler aussi 
que l'ex-président, Antonio Sal-
vatore doit fa i re face 
(conjointement avec L A PRES­
S E ) à une poursuite de $49,000 
pour diffamation, à la suite d'un 
article publié dans L A PRESSE 
du 5 avri l et faisant état de me­
naces de mort qu'il aurait re­
çues, tout en faisant des révéla­
tions sur le t r ipotage des pro­
chaines élect ions et certaines 
manigances du conseil d'admi­
nistration. 

d'étudiants (pour le «oui» à plus 
de 80 p. cent selon un sondage 
maison) et de professeurs (pour 
le «oui» à 89 p. cent) . 

Ensuite, à l'aéroport de Gati-
neau, il a é té accueil l i par une 
manifestation délirante de plu­
sieurs centaines de mili tants, 
auxquels (même si ce n'était pas 
prévu à l 'horaire) il s'est longue­
ment adressé . A un journal is te 
qui s'étonnait de le voir s'attar­
der ainsi, étant donné son aver 
sion bien connu pour les aéro­
ports, il a donné l'explication de 
l ' én igme : Gatineau est un des 
rares aéroports ent ièrement 
«provinciaux» du Québec. 

Il s'est plus tard rendu briève­
ment à une fête de t ravai l leurs 
pour le 1er mai, puis à un souper 
populaire au sous-sol d'une école 
de Hull. 
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BIENVENUE À TOUS! 

LA PLUS GRANDE 
EXPOSITION DE MONNAIES 

(A 

ET DE TIMBRES DE MONTRÉAL 

Le juge Crète 

Triple nomination 
à la Cour d'appel 

Les 1L 3 ,4 mai 1980 
à L'HOTEL WINDSOR 

1170, rue Peel, Montréal , Québec 
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PLUS DE 70 MARCHANDS ET EXPOSANTS 

La Cour d'appel du Québec, 
le plus haut t r ibunal de la 

province, compte deux nouveaux 
juges depuis hier après-midi, et 
un de ses m e m b r e s a a c c é d é au 
poste de juge -en-chef de ce t te 
cour. 

LEOPOLD LIZOTTE  

Il s 'agit du juge Marcel Crète, 
qui remplace à ce poste Thon. 
Edouard Rinfret, qui doit pren­
dre sa re t ra i te dans quelques 
s e m a i n e s , ap rès avo i r at teint 
Tâge limite prévue par la loi. 

Le juge Crète, qui est originai­
re de la région de Shawin igan , 
a v a i t s i égé pendant plusieurs 
années à la Cour supér ieure 
a v a n t d ' ê t re n o m m é à la Cour 
d'appel. 

Les j u g e s Bisson et Beaure ­
gard siègent à la Cour supérieu­
re depuis un bon nombre d'an­
nées, et, parmi les magistrats de 
ce t r ibunal , ils sont de ceux qui 
ont été fréquemment appelés à 
présider des procès aux Assises 
criminelles. 

C'est le juge Beauregard, par 
e x e m p l e , qui a prés idé le long 
procès de Claude Valence, dans 
la célèbre affaire Marion. Tous 
deux étaient reconnus non seule­
ment pour leur s c i ence jur idi­
que, mais leur façon courtoise de 
présider les débats, en dépit du 
fait que dans de nombreuses 
causes, maintenant, les procédu­
res durent souvent des semai ­
nes, et même des mois. 

Le juge Bisson est aussi origi­
naire de la Mauricie, cependant 
que le j u g e B e a u r e g a r d est né 
dans la métropole. 

Il va sans dire que leur acces­
sion à la Cour d'appel va mettre 
fin à la cou tume longtemps ob­
servée qui veut que ce soit géné­
ralement des «civilistes» qui se 
retrouvent sur le banc de ce tri­
bunal , à que lques r a res excep­
tions près. 

Hier soir , inc idemment , de 
nombreux juges des deux cours 
conce rnés se sont réunis pour 
célébrer ces nominations et, tout 
aussi bien, pour marquer le dé­
part pour Ottawa du juge Anto­
nio Lamer , récemment nommé à 
la Cour suprême. 

Achetez, vendez et échangez des pièces, des timbres et 
des objets de collection lors du plus grand salon de mar­
chands et collectionneurs (pièces-timbres) nord-améri­
cains jamais tenu à Montréal. 

Venez vous délecter. Entrée libre pour les enfants de 
moins de 12 ans accompagnés par leurs parents. 

La Police montée du C a n a d a présentera une sélection de fausse 
monnaie. Kiosque des Postes canadiennes pour philatélistes et 
oblitération du premier jour. Encan de pièces très rares, timbres, 
billets de banque et autres articles de collection. 

Pour $1 seulement, prix du billet d'entrée, vous pourrez vous aussi 
admirer avec de nombreux autres collectionneurs cette exposition 
exceptionnelle. Heures d'ouverture: vendredi et samedi: 10 à 21 h, 
dimanche 10 à 18 h. 

O 
Q. 
X 

OFFRE SPECSALE: Amenez vos pièces, timbres, 
montres de gousset, etc., pour évaluation immédiate et of­
fre d'achat au comptant par certains des courtiers les plus 
réputés dans le monde entier. 
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Pour de plus amples renseignements, 
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Les contradictions de deux sondages 
' e premier ministre René 
Lévesque s e n est pris 

avant-hier à la direction de la 
société Gallup, dont le siège 
social est à Toronto. Il l'a accu­
sée d'avoir fait de la manipula­
tion d'opinion dans son dernier 
sondage dont les résultats sont 
venus contredire ceux de 
CROP-Radio-Canada à un cha­
pitre bien particulier. 

D'après le sondage Gallup. 55 
pour cent des Canadiens des 
autres provinces (contre 32) 
soutiennent qu Ottawa devrait 
refuser de négocier la souverai­
neté-association advenant une 
victoire du oui au référendum 
québécois. Le pourcentage est 
même plus élevé en ce qui con­
cerne l'attitude que devraient 
prendre les gouvernements pro­
vinciaux au sujet de la même 
négociation. En effet, 60 pour 
cent des personnes interrogées 
(contre 27) ont émis l'avis que 
leurs leaders provinciaux de­

vraient s'abstenir de négocia­
tions du genre. 

Pour M. Lévesque, la manipu­
lation proviendrait du fait qu'on 
avait subtilement disposé les 
personnes interrogées à répon­
dre en ce sens à la suite de 
questions sur leur propre per­
ception de ce que devrait être 
l'attitude des Québécois. Bien 
entendu, à ces premières ques­
tions les gens de l'extérieur du 
Québec avaient soutenu à la 
grande majorité (75 pour cent 
contre 1 3) que les Québécois 
devraient voter pour l'option du 
non. 

J'avoue, pour ma part, que je 
ne vois pas très bien dans tout 
cela où se situe la manipulation. 
Toutes les questions me parais­
sent généralement fort honnê­
tes. 

Mais on comprend facilemer" 
la déception du président des 
forces du oui. M. Lévesque et 
ses collègues ont toujours pré­

tendu que les premiers ministres 
provinciaux ne parlaient pas 
vraiment au nom de leurs élec­
teurs quand ils déclaraient, à 
droite et à gauche, que jamais le 
reste du Canada n'accepterait 
de négocier la souveraineté-
association. Et, évidemment, ils 
avaient été rassurés dans leurs 
convictions par le sondage 
CROP-Radio-Canada du 25 avril 
qui révélait que 47'pour cent 
(contre 28) des Canadiens des 
autres provinces se disaient 
d'avis que le reste du Canada 
devrait négocier avec le Québec 
dans l'éventualité d'une victoire 
du oui au référendum. Ils invo­
quent depuis cet argument dans 
presque tous leurs discours. 

Mais ce qu'on omettait de dire 
dans le camp du oui c'est que la 
question posée par CROP était 
très ambiguë. On parlait de 
négociation sans préciser s'il 
s'agissait de négocier la souve­
raineté-association comme telle 

ou de simples changements 
constitutionnels quelconques. Il 
y a là une différence fondamen­
tale entre les deux sondages 
qu'on ne peut pas ne pas rele­
ver. Et il faut bien retenir que les 
indications fournies par celui de 
Gallup sont, du fait même, beau­
coup plus pertinentes au débat 
actuel. 

En réalité, et dans la mesure 
où les sondages permettent de 
mieux saisir la réalité, on peut 
voir là un autre exemple de l'am­
bivalence de nombreuses prises 
de position ou de nombreuses 
réactions à la question. La stra­
tégie du PQ qui a consisté à in­
sister sur le fait que seul un oui 
permettrait de débloquer la 
négociation avec Ottawa, en 
laissant plutôt dans l'ombre, le 
problème de la souveraineté-
association, a probablement eu 
l'effet désiré, du moins dans une 
assez large proportion. Rien ne 
garantit que la question, posée 

différemment, n'obtiendrait pas 
des réponses différentes. 

La confusion ne règne pas 
que chez les Québécois qui au­
ront seuls droit de vote le 20 de 
ce mois. On la retrouve aussi 
chez différentes minorités fran­
cophones dans le reste du pays. 
Il y a, par exemple, l'exécutif de 
la Société franco-manitobaine 
qui, le 1er avril de cette année, 
donnait son appui aux tenants 
du oui en vue du référendum. 
Cet appui ayant soulevé de 
nombreuses critiques au sein de 
cette même association, qu'ont 
dit les membres de l'exécutif 
pour justifier leur décision? Ils 
ont dit qu'ils n'ont jamais voulu 
favoriser la sécession du Qué­
bec mais simplement faire com­
prendre à tous les politiciens 
concernés, tant au niveau fédé­
ral que provincial, qu'i l est ur­
gent de renégocier la cons­
titution canadienne. 

On pourrait citer d'autres 

• 

exemples du genre. Cette ambi­
guïté, qui rend difficile l'analyse 
des sondages, ne facilitera pas 
non plus l'interprétation du vote, 
le soir du 20 mai, surtout, bien 
sûr, si le oui devait l'emporter. 

On a prétendu, en certains 
milieux, que le référendum de­
vait permettre de répondre enfin 
à la fameuse question: «What 
does Quebec want?». Plus le 
débat progresse et plus l'on 
avance dans la campagne des 
deux camps, rien n'est moins 
certain. Il pourrait fort bien arri­
ver qu'on ne soit pas davantage 
fixé là-dessus au lendemain du 
scrutin. 

Ce serait évidemment malheu­
reux. Car on se serait alors que­
rellé pendant des semaines, on 
aurait pris le risque de divisions 
profondes au sein de la société 
québécoise pour se retrouver de 
nouveau dans le même cul-dè-
sac. 

VINCENT PRINCE 

Après les otages de Téhéran, 
voici les otages de Londres 
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Humour et révolution ne vont 
pas ensemble. On parvient diffi­
cilement à imaginer un Khomei-
ny hilare, enjoué, taquin. Si la 
révolution iranienne n'était pas 
imperméable au rire, les ayatol­
lahs et autres prophètes de mal­
heur se détendraient en appre­
nant qu ils font école et qu' i is 
ont trouvé des imitateurs à Lon­
dres. Il n'en est rien naturelle­
ment. L'annonce de I occupa­
tion de lambassade d'Iran dans 
la capitale anglaise par des ter­
roristes a été accueillie à Téhé­
ran par des cris d' indignat ion. 
Ce sont des choses qui ne se 
«font» pas (mais qui se font 
quand même). 

Quand le personnel diplomati­
que iranien s'est vu enjoindre de 
quitter Washington dans les 48 
heures qui allaient suivre on a 
entendu les mêmes protesta­
tions. Les éjectés ne cachaient 
pas la répugnance que leur ins­
pirait la diplomatie par trop d i ­
recte de Washington, oublieux 
de ce que leur propre gouverne­
ment avait fait au personnel 
américain. 

S'il y a des rieurs aujourd'hui, 
ils sont chez les Américains et 
leurs amis. L'incident de Lon­
dres (dont on connaîtra peut-
être le dénouement au moment 
où le lecteur lira ces lignes) 

tomhp à noini notir Washinaton 
Il fait oublier momentanément 
l 'acide de leur échec dans le 
desert de l'Iran et l'affreux bilan 
laissé par ce qui devait être une 
«opération de sauvetage». 

Les témoins que nous som­
mes tous ne devraient pas se 
repaître trop longtemps du 
spectacle, car, survenant après 
la tentative armée des Améri­
cains, la prise d'otages iraniens 
à Londres enlève des chances à 
la négociation. Une phase nou­
velle semble débuter: de la per­
suasion on passe à la loi du ta­
lion, oeil pour oeil, dent pour 
dent. 

D'après les informations con­
nues, il paraît difficile de connaî­
tre l ' identité des individus, du 
groupe ou des groupes qui, re­
volvers au poing, ont fait irrup­
tion dans les bureaux de l 'am­
bassade et se sont saisis de 20 
personnes. Les assaillants pa­
raissent agir au nom du Khou-
zistan, dont ils réclament l'auto­
nomie. Le Khouzistan, province 
d' Iran, détient les principaux 
gisements de pétrole du pays. 

Cette interprétation est reje­
tée par les autorités iraniennes, 
qui voient dans ce coup de force 
le résultat d' intr igues de l'Irak 
ou de la CIA américaine. Riposte 

classique: quand quelque chose 
de contrariant survient, ce ne 
peut être que la faute de l'étran­
ger. Nos propres démocraties 
libérales, lorsque le tumulte 
menace de près ou de loin l'inté­
grité territoriale, n'omettent pas 
d'accuser quelque démon venu 
d'ailleurs. N'est-ce pas? 

Lorsque le ministre iranien 
des Affaires étrangères, Ghotb-
zadeh, a échappé à une tentati­
ve d'assassinat, c'est encore la 
CIA qui a été accusée, sans que 
naturellement les preuves de 
l'assertion ne soient fournies. 
Mais tout est possible. 

On laissait entendre hier que 
le siège de l'ambassade iranien­
ne à Londres pourrait durer 
longtemps. Cette prévision peut 
être démentie aujourd'hui 
même. Si le coup a été bien 
préparé, s'i l bénéficie de con­
cours importants et nombreux; 
si Londres, de son côté, se mon­
tre à la hauteur de sa réputation 
de sang-froid, le siège pourrait 
durer longtemps. Il a fallu 61 
jours pour libérer les otages de 
Bogota; les Américains sont aux 
mains de leurs ravisseurs ira­
niens depuis le 4 novembre. 

Par la force des choses, nos 
contemporains s'habituent à 
l'intolérable. 

GUY CORMIER 
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Le penchant fédéraliste des groupes ethniques 
MARCEL ADAM 

Dans I*article d'hier je décrivais ce qui , dans les comporte­
ments du gouvernement péquiste, était susceptible d'alimenter 

la crainte au sein des communautés ethniques déjà naturellement 
méfiantes et ombrageuses à cause du mauvais souvenir que plu­
sieurs d'entre elles ont gardé des excès du nationalisme dans leur 
pays d'origine. 

I l est vrai que depuis plus d'un an certains efforts ont été dé­
ployés par le gouvernement pour les rassurer et leur inspirer un sen­
timent d'appartenance au Québec. On leur répète maintenant qu'ils 
sont des citoyens a part entière, on les encourage à conserver leur 
spécificité culturelle, etc. 

L'état de nos moeurs démocratiques 
Ça ne réussit pas, semble-t-il, à leur faire oublier les propos an­

térieurs. D'autant moins qu'elles sont portées à y voir une stratégie 
référendaire puisqu'elles pourraient faire la différence entre la vic­
toire et la défaite du camp du oui. Elles pensent aussi aux restric­
tions que leur impose la Loi 101 en matière linguistique. Elles sont 
normales et légères, diront certains. Peut-être. Mais pour ces com­
munautés c'est une contrainte à leur liberté antérieure. Et ça suffit 
pour les inquiéter et leur faire appréhender une séparation politique 
qui les fera dépendre du seul gouvernement qui les distingue des 
autres Québécois et qui laisse même entendre que cette distinction 
s'exercera encore au décompte du vote référendaire. 

Nous avons aussi des responsabilités 
A ce propos je soulignerai en plus que ces communautés n'ont 

pas lieu d'être réconfortées quand elles se font montrer du doigt par 
les sondeurs d'opinion, les journalistes, analystes et commenta­
teurs, qui départagent systématiquement leurs intentions de vote 
comme s'il s'agissait d'étrangers capables de contrer les aspirations 
des vrais Québécois. 

Ce qui est de nature aussi à les inquiéter c'est qu'elles se font 
souvent reprocher plus ou moins directement, par certains représen­
tants du gouvernement et du parti péquistes, de ne pas s'être inté­
grées à la communauté francophone, de n'avoir pas adopté la langue 
de la majorité et d'avoir choisi de vivre dans des ghettos. 

Les groupes ethniques trouvent injuste ce reproche. D'abord ces 
gens ne sont pas venus au Canada pour épouser la cause des Franco-
Québécois mais pour refaire leur vie. Comme la langue de la réussite 
était l'anglais, ils ont opté en majorité pour cette langue, comme 
d'ailleurs beaucoup de francophones. Mais les choses auraient sûre-

1 
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ment été différentes si le Québec avait commencé plus tôt à faire 
respecter la langue française dans les milieux de travail, et si notre 
système scolaire n'avait pas systématiquement dirigé vers le sec­
teur anglophone les immigrants qui n'étaient pas d'obédience catho­
lique. 

On pourrait aussi ajouter le fait que la presse francophone a tou­
jours ignoré ces communautés, laissant ainsi le champ libre à une 
certaine presse ethnique qui n'a rien fait pour les sortir de leur ghet­
to psychologique, mais les a maintenues au contraire dans leurs pré­
jugés et leur ignorance de la réalité d'un Québec en pleine évolution. 

L'argument servi aux minorités voulant que la population soit 
aussi démocratique que celle du reste du Canada et de tout autre 
pays, que ses moeurs tolérantes, libertaires, accueillantes, sont soli­
dement enracinées dans le tempérament québécois, ne les rassure 
peut-être pas tout à fait. 

Non parce qu'elles nous méprisent mais parce qu'elles n'ont pas 
d'illusion, sachant d'expérience où ont été conduits des peuples aux 
traditions démocratiques plus anciennes que les nôtres. 

Par exemple, les libertés religieuses et politiques que nous con­
naissons aujourd'hui au Québec n'ont atteint cette ampleur que de­
puis vingt ans. Ceux qui ont un peu d'âge se souviennent des répres­
sions duplessistes et ecclésiastiques. Pourtant la population était 
d'accord. Même aujourd'hui, dira-t-on que la démocratie montréa­
laise est exemplaire, avec un régime qui a exercé des censures et 
réprimé des libertés pour être ensuite plébiscité à chaque élection? 

Certains ont soutenu que les minorités s'il lusionnent si elles 
croient trouver une meilleure protection de leurs libertés dans la 
fédération canadienne que dans un Québec indépendant. Par exem­
ple, ce régime n'a-t-il pas permis au pouvoir fédéral d'attenter lui-
même aux libertés démocratiques par les actions illégales de la 
GRC, la loi des mesures de guerre, etc.? 

Les pratiques de la GRC ont été commises sous le gouvernement 
Trudeau et depuis qu'elles sont connues celui-ci a été plébiscité deux 
fois au Québec et réélu il y a deux mois. La loi des mesures de guer­
re, qui a été réclamée, ne l'oublions pas, par le gouvernement du 
Québec, a été massivement appuyée par la population qui a donné 
une majorité historique à Robert Bourassa à l'élection suivante. 
Cependant que le maire Drapeau, qui a voulu et appuyé cette loi ré­
pressive, est devenu inexpugnable. 

Ce qui prouve que lorsqu'un gouvernement légitime pose un ges­
te démocratiquement discutable au nom de l'intérêt général, la po­
pulation donne spontanément le bénéfice du doute à son gouverne­
ment. Ce qui signifie que les traditions démocratiques d'un peuple 
ne garantissent pas contre les actes répressifs d'un gouvernement 
quand celui-ci convainc la majorité que c'est pour son bien. 

Cette démonstration tend à confirmer qu'un régime fédéral ne 
protège pas mieux les citoyens qu'un régime unitaire ou un Etat-na­

tion, puisqu'au Canada les libertés ont été brimées dans les trois 
ordres de gouvernement. Et on citera des exemples étrangers qui le 
démontrent aussi. 

Je ne pense pas que le système fédéral offre des garanties abso­
lues en cette matière, car d'autres facteurs entrent en cause: la qua­
lité des moeurs démocratiques de la population, la vitalité démocra­
tique des groupes sociaux et des institutions qui se répartissent le 
pouvoir politique, le degré d'éducation et de conscience politique des 
citoyens, etc. Mais je crois que la division du pouvoir politique 
qu'implique un système fédéral offre en principe, sinon toujours en 
fait, de meilleures garanties à la liberté qu'un système unitaire où 
un seul gouvernement assume en totalité l'exercice de la souveraine­
té politique. Un peuple exerce mieux son contrôle sur ses gouver­
nants quand il les divise en deux ou trois entités jouissant chacune 
d'un nombre limité de compétences. I l lui reste toujours un recours 
quand l'un est tenté d'abuser de son pouvoir, alors qu'il ne lui en res­
te aucun quand un seul gouvernement possède la totalité des pou­
voirs. 

Un exemple qui mérite réflexion 
Je ne m'étendrai pas davantage aujourd'hui sur cette idée qui 

appelle un long développement, particulièrement dans son applica­
tion canadienne. Je me contenterai pour le moment de l'illustrer 
avec quelques exemples connus. 

Les infractions de la GRC ont donné lieu à une enquête par la 
Commission fédérale MacDonald parce que des gouvernements 
provinciaux avaient commencé à s'intéresser de près à certaines de 
ses activités, notamment le gouvernement du Québec qui a mis sur 
pied la Commission Keable. Si le gouvernement d'Ottawa avait été 
celui d'un pays unitaire comme la France, par exemple, croyez-vous 
qu'il aurait créé cette enquête embarrassante? 

Revenons en arrière, au temps de Duplessis. C'est la Cour suprê­
me, une cour fédérale, qui a déclaré ultra vires cette législation ré­
pressive appelée la «loi du cadenas», et qui a rendu justice à M. Ron-
carelli, que Duplessis avait persécuté et ruiné à cause de ses convic­
tions religieuses. Croyez-vous que si le Québec avait été souverain le 
gouvernement duplessiste, qui avait fait du judiciaire et de l'exécu­
tif un amalgame aussi solide que l'était alors l'Eglise et l'Etat, au­
rait permis à une instance supérieure de le désavouer? 

Si beaucoup de Franco-Québécois préfèrent le fédéralisme à 
l'Etat unitaire, non seulement pour des raisons économiques, mais 
aussi parce qu'ils croient que la division du pouvoir offre de meilleu­
res garanties à la liberté, il est compréhensible que des minorités 
ethniques qui ont souffert ailleurs dans leurs droits et leurs libertés 
se sentent plus rassurées dans un tel régime. 

I 
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CONSEIL DE GUERRE À CAMP DAVID 

Carter procède à une r e v u e 
sa pol i t ique é t rangère 

WASHINGTON (AFP, UPI, 
Reu te r ) — Le prés iden t 

C a r t e r a décidé de réunir ses 
pr inc ipaux co l labora teurs à 
Camp David durant le week-end 
pour procéder à une revue de 
poli t ique é t r a n g è r e et un exa­
men de la crise américano-ira­
nienne après l'échec de la tenta­
tive pour l ibérer les o tages de 
Téhéran. 

Le prés ident qu i t te ra W a ­
shington aujourd 'hui avec le 
s e c r é t a i r e d ' E t a t dés igné, M. 
Edmund Muskie, et le sous-se­
crétaire Warren Christopher. Ils 
seront rejoints demain pa r le 
s e c r é t a i r e à la Défense Harold 
Brown et le conseiller présiden­
tiel pour la sécur i t é na t iona le , 
M. Brzezinski, ainsi que pa r 
d'autres hauts fonctionnaires de 
la politique é t r a n g è r e et de la 
sécurité. 

Le porte-parole de la Maison-
Blanche, M. Jody Powell, a par 
ailleurs indiqué que le président 
ava i t décidé de suspendre les 
initiatives pour la libération des 
Amér ica ins dé tenus à Téhéran 
depuis le 4 novembre et ava i t 
entrepris une réévaluation de la 
crise. 

Il a ajouté que M. Car t e r at­
tendait que ses alliés européens 
prennent des sanct ions con t re 
l ' I r an , comme ils se sont enga­

gés à le faire si aucun p rog rès 
décisif n'intervenait avant le 17 
ma i . Ensu i te , a-t-il dit , «nous 
devrons déc ider si d ' a u t r e s ac­
tions doivent ê t r e en t r ep r i s e s 
par les Etats-Unis». 

M. Powell a aussi annoncé que 
le prés ident fera un p r e m i e r 
voyage à l 'extérieur de Washing­
ton, comme H l ' ava i t annoncé 
m e r c r e d i , «vers la fin de la se­
maine prochaine». Ce p r e m i e r 
voyage ne sera pas poli t ique, a 
préc isé M. Powell , ca r il au ra 
lieu dans un Etat où le choix des 
délégués à la convention démo­
crate a déjà eu lieu. Mais il n 'a 
pas précisé de quel Etat il s'agis­
sait. 

Cependant, le Congrès a conti­
nué hier sans conviction et sans 
g rand espoir de d e m a n d e r des 
explications sur le raid militaire 
avorté en Iran, alors que le Pen­
tagone s 'efforce d ' éva lue r le 
par t i que les I ran iens peuvent 
t i r e r des épaves abandonnés 
dans le désert par le commando. 

P lus i eu r s commiss ions du 
Sénat et de la Chambre des re­
présentants ont notamment sou­
haité interroger le chef du com­
mando , s u r T i d e n t i t é d u q u e l le 
Pen tagone ga rde encore le se­
cret, ainsi que le général James 
Vaught, qui avait la responsabi­
lité de l'ensemble de l'opération. 

téléphoto UPI 
«Charlie le Fonceur» 
était d'accord 

Toutefois, après la vague d'indi­
gnation qui avait suivi l'annonce 
du ra id avor t é et les d e m a n d e s 
d 'expl ica t ions de nombreux 
membres du Congrès, plusieurs 

commissions parlementaires qui 
avaient d'abord exigé des enquê­
tes publ iques , semblen t moins 
enthousiastes, réflexion faite. 

On invoque no t ammen t le 
dange r de c o m p r o m e t t r e ceux 
qui ont p r é p a r é l 'opérat ion en 
I ran ou d ' au t r e s opéra t ions du 
genre qui pour ra ien t ê t re déci­
dées éventuellement. 

De son côté, le colonel Charles 
Beckwith, chef du commando de 
90 hommes qui aurait dû tenter 
de libérer les otages de Téhéran, 
a affirmé qu'il avait recomman­
dé sans hés i te r d ' i n t e r r o m p r e 
l 'opéra t ion ap rès que trois des 
huit hélicoptères furent tombés 
en panne. 

Apparaissant pour la première 
fois en public depuis le ra id 
manqué, Beckwith, vétéran des 
«forces spéciales» en Indochine, 
a ainsi démenti les informations 
de certains journaux américains 
affirmant qu'il s 'était veinement 
opposé à l'annulation du raid. 

«Je n'allais pas participer au 
chargement foireux d'un ramas­
sis d ' appa re i l s pour al ler faire 
a s s a s s i n e r un tas de bons sol­
dats» , a déc la ré celui que l'on 
surnomme «Charlie le fonceur». 
Comme on lui demanda i t s'il 
était vrai qu'il avait envisagé de 
démiss ionner , il a répondu: 
«Pure foutaise». 

HËPÊOHES 
SOUYINUS par leurs évêque, des 
dizaines de milliers de métallur­
gis tes des faubourgs de Sao 
Paulo, en grève depuis 31 jours, 
ont défié la police hier et ont dé­
filé dans les rues jusqu'au stade 
de Sao Bernardo, qui était occu­
pé depuis deux semaines par les 
forces de l 'ordre. La foule s'était 
r a s s e m b l é e à la c a t h é d r a l e en­
cerc lée p a r les t roupes de choc 
et la marche avait été interdite. 
Coup de théâtre, devant la volon­
té de la foule, la police a finale­
ment autorisé la marche et libé­
ré le t e r r a i n de football. Dom 
Claudio H u m m e s a sa lué cet te 
«grande victoire» et réaff i rmé 
l'appui de l'Eglise aux grévistes. 

L I N É P A L va aux urnes au­
jourd'hui, pour la première fois 
depuis 22 ans et la seconde dans 
toute l'histoire du petit royaume 
himalayen. Sept millions d'élec­
t eu r s , dont près de 6 millions 
d'illettrés, doivent choisir entre 
le jaune et le bleu, le jaune signi­
fiant le maintien du régime ac­
tuel sans p a r t i s , le bleu pour le 
retour des partis politiques ban­
nis depuis 20 ans . L ' é l ec t eu r 
m a r q u e r a son choix avec un 
tampon de caoutchouc dans l'u­
ne des deux cases colorées du 
bulletin de vote. 

LE P R É S I D E N T du pa r t i démo­
c ra t e - ch ré t i en haï t ien , Sylvio 
Claude, a é té l ibéré après huit 
mois d'emprisonnement, a-t-on 
annoncé officiellement hier à 
Port-au-Prince. Il avait été arrê­
té le 30 août 1979 p a r la police 
politique à la suite d'une specta­
cu la i re chas se à l ' homme au 
cours de laquel le il avai t é té 
blessé d'une balle de revolver. Il 

y a deux mois , M. Claude ava i t 
en t r ep r i s une g rève de la faim 
au pénitencier national de l'île. 
Il y a une semaine, il était inter­
né au cen t r e p sych ia t r ique en 
dépit des p ro te s t a t ions de sa 
famille. 

U N I FUSILLADE e n t r e des guéril­
l e ro s de gauche et la police a fait 
plus de 20 m o r t s h ier à Santa 
Ana, dans le nord du Sa lvador . 
Huit policiers et trois gardes na­
tionaux seraient au nombre des 
victimes. Les guérilleros ont été 
pris en chasse par l 'armée après 
l 'attaque de la voiture des poli­
c ie rs . Dans la cap i t a l e , 5,000 
personnes ont défilé dans les 
rues, malgré l'interdiction offi­
cielle des manifestations, pour 
m a r q u e r le 1er ma i . Les forces 
de l ' o rd re ne sont pas in te rve­
nues. 

UNI LAURÉATE du prix Nobel 
de la paix , Mme Bet ty Will iams 
a é t é a r r ê t é e h i e r p a r l a p o l i c e d e 
l 'aéroport de Londres à la suite 
d'un incident, au moment où elle 
s ' a p p r ê t a i t à p r end re l 'avion 
pour Belfast. La cofondatrice du 
Mouvement pour la paix en Ir­
lande du Nord, a é té inculpée 
d'atteinte à l 'ordre public et de 
violence à agent. Elle a comparu 
devan t l e t r i buna ld 'Uxbr idgee t 
le juge l 'a ma in t enue en déten­
tion jusqu'à sa nouvelle compa­
rution, aujourd'hui. 

UN CARGO sovié t ique , le Sacha 
Chivskdvski, est bloqué depuis 
deux jou r s dans le port amér i ­
cain de Ludington, su r le lac 
Michigan, le pilote a m é r i c a i n 
refusant de le prendre en charge 
en ra ison de la c r i se i r an ienne . 
Le cargo est chargé de produits 
ch imiques à des t ina t ion des 
Pays-Bas. 

Téhéran ne pliera pas 
d'après AP, AFP, UPI et Reuter 

Les trois Arabes armés qui 
dét iennent au moins dix-

neuf personnes en otage à l'am­
bassade d'Iran à Londres se sont 
en t re t enus ce mat in avec deux 
intermédiaires, dont un journa­
l iste b r i t ann ique . Ces négocia­
tions ont repris «dans une atmos­
phère t rès calme» après avoir 
é té i n t e r rompues pendant cinq 
heures au cours de la nuit . Un 
haut fonctionnaire du gouverne­
ment britannique est arrivé sur 
place pour participer aux négo­
ciations, mais aucune autre pré­
cision n'a été donnée sur la teneur 
de celles-ci. 

Rien n ' indique toutefois que 
les terroristes aient abandonné 
leur menace d ' exécu te r leurs 
o tages i ran iens . La réac t ion a 
été vive à Téhéran où le gouver­
nement a déc l a r é ca tégor ique­
ment qu'il ne pliera pas devant 
le chantage, tandis que le minis­
tre des Affaires étrangères Sa-
degh Ghotbzadeh les a a v e r t i s 
qu'il sera sans pitié pour eux. De 
leur côté, les mi l i t an t s i s lami-

«NOUS ACCEPTONS QUE NOS 
FRÈRES SOIENT DES MARTYRS» 
ques qui dé t iennent les Améri ­
cains en otage ont déclaré que la 
pr ise de l ' a m b a s s a d e d ' I r an 
rendait «plus difficile» la résolu­
tion de l'affaire des otages amé­
ricains. D'autre part , le gouver­
nemen t i ranien a r e s s e r r é les 
m e s u r e s de sécu r i t é au tour de 
l 'ambassade de Grande-Breta­
gne à Téhéran, où l'on a reçu des 
menaces d'inconnus par télépho­
ne. 

Alors qu'à Londres règne l'in­
ce r t i tude la plus complè te su r 
les objectifs profonds du com­
mando et que les remous de la 
révolution islamique se manifes­
tent depuis hier dans la capitale 
britannique, le président iranien 
a été clair et précis. M. Abolhas-
san Bani-Sadr , qui prena i t la 
parole à Ispahan, à l'occasion du 
1er ma i , a déc la ré : «Nous ne 
céderons pas au chantage, nous 
sommes prê ts à ce que nos frè-

Washington annule des 
manoeuvres à Cuba 
d'après AFP, UPI 

De plus en plus embarrassé 
p a r l 'afflux de réfugiés 

cubains en Floride, le gouverne­
ment américain a décidé d'annu­
ler le déba rquemen t de 
«marines» à la base de Guanta-
namo et d ' envoyer des nav i r e s 
de guerre assurer la sécurité des 
e m i g r a n t s cubains dans le dé­
troit de Floride. 

On précise à Washington que les 
manoeuvres navales prévues à 
p a r t i r du 8 mai dans les Caraï ­
bes et l 'At lant ique auront l ieu, 
mais à une échelle réduite. Seul 
l ' exe rc ice de d é b a r q u e m e n t à 
Guan tanamo a é té annulé sur 
ordre du président Carter. 

Les autorités américaines ont 
auss i décidé d ' é tab l i r un c a m p 
d 'accuei l à la base aé r i enne 

d 'Egl in , en Flor ide , pour loger 
provisoirement les réfugiés jus­
qu'à ce qu'ils puissent s 'assurer 
une résidence définitive. 

Tandis que les e m b a r c a t i o n s 
cha rgées de réfugiés conti­
nua ien t d ' a r r i v e r à Key West, 
les agents fédéraux d'immigra­
tion ont annoncé que les délin­
quan ts découver t s pa rmi les 
réfugiés seront renvoyés à Cuba. 
On aurait découvert une quaran­
ta ine de dé l inquants pa rmi les 
quelques 7,000 Cubains arrivés 
aux USA dans le de rn ie r exode 
par mer. 

Cinquante m e m b r e s du Con­
grès ont exhor té hier le prés i ­
dent Carter à établir sans délai 
un «pont organisé» avec Cuba 
afin de faciliter le départ ordon­
né et légal de l'île. 

res de l 'ambassade deviennent 
des mar tyrs . Nous connaissons 
le réseau de l'ennemi et nous le 
détruirons.» 

On sait que les terroristes, qui 
sont armés de mitraillettes et de 
carabines, réclament la libéra­
tion de 91 dé tenus poli t iques de 
la province du Khouzistan ainsi 
qu'un sauf-conduit pour quitter 
l 'ambassade de Grande-Breta­
gne avec plusieurs de leurs ota­
ges , dont au moins 16 sont des 
Iraniens. Autrement, ils mena­
cent de faire sauter l 'ambassa­
de. 

De son côté, M. Sadegh Ghotb­
zadeh, ac tue l l ement à Abou 
Dhabi, a réussi hier à s'entrete­
nir par téléphone avec les diplo­
m a t e s dé tenus à Londres ainsi 
qu'avec les terroristes. Il a aver­
ti ces derniers qu'il fera exécuter 
un des 91 Arabes empr i sonnés 
pour chaque diplomate molesté 
en guise de représailles. Il a aus­
si indiqué que les d ip lomates 
détenus en otage «seraient prêts 
à se sacrifier pour la révolution 
islamique». 

M. Ghotbzadeh a aussi affirmé 
que la prise d'otages de Londres 
ne souffre d'aucune comparai­
son avec celle de l ' a m b a s s a d e 
américaine de Téhéran qui dure 
depuis six mois . «L'affaire de 
Londres est vraiment un acte de 
terrorisme, tandis que l'occupa­
tion de l ' a m b a s s a d e USA de 
Téhéran est la réaction du peu­
ple iranien à la suite d'années de 
répress ion et de dominat ion de 
la puissance américaine», a-t-il 
dit. Il a ajouté que la prise d'ota­
ges de Londres «est entièrement 
de la responsabilité du gouverne­
ment br i tannique» . Puis il a 
imputé l'initiative de l 'attaque 
de l 'ambassade iranienne à Lon­
dres à l 'Irak, principal antago­
niste de l 'Iran au Moyen-Orient. 

Pendan t ce t emps , p lus ieurs 
centaines d'Iraniens demeurant 
en Grande-Bretagne affluent à 
Londres, aux abords de l 'ambas­
sade iranienne. 

Manifestation pro-Khomeiny à Londres téléphoto PA 

WASHINGTON (AFP —Les 
Eta ts -Unis a ideront le Ja ­

pon au cas où ce pays sub i ra i t 
des difficultés d 'approvis ion­
nement en pétrole à la sui te de 
sa décision de ne plus acheter de 
pét ro le i ranien au-dessus des 
prix de l ' O P E P , a-t-on déc la ré 
de source officielle à Washing­
ton. 

La r encon t re d 'h ier en t r e le 
p r e m i e r min i s t re j apona i s , M. 
Ohira, et le prés iden t Ca r t e r a 
d'autre part été consacrée à un 
grand nombre de problèmes 
d'ordre économique, a-t-on pré­
cisé de même source. La rencon­
t re a é té suivie de la s igna tu re 
d 'un accord de coopérat ion 
scientifique entre les deux pays. 

M. C a r t e r a réaf f i rmé à M. 
Ohira que le Japon reste «la pier-

Les USA s'engagent 
à aider le Japon 
re angula i re» de la polit ique 
a m é r i c a i n e en Asie et que la 
Chine, devenue un «ami» des 
USA, ne r e m p l a c e r a i t pas le 
Japon comme al l ié . Les E t a t s -
Unis ont réaffirmé qu'ils ne ven­
draient pas d 'armes à Pékin. 

M. Ohira a répondu que le 
Japon est prêt à démontrer qu'il 
est solidaire des Etats-Unis et à 
oeuvrer du mieux possible pour 
obtenir la libération rapide des 
otages américains de Téhéran. 

De source américaine autori­

sée, on dit que les USA sortent de 
ces discussions confiants que le 
Japon s 'o r i en te ve r s «une aug­
mentation importante et réguliè­
re» de son budget de la défense. 
Cette augmen ta t i on , a-t-il dit , 
est «vitale». 

M. Ohira a aussi r appe lé que 
son gouvernemen t jugea i t 
«indésirable» une participation 
japonaise aux Jeux olympiques 
de Moscou à cause de l'interven­
tion soviétique en Afghanistan, 
«défi permanent à la paix». 

Premier Mai agité en plusieurs pays 
BOYCOTTAGE 
DIPLOMATIQUE 
À MOSCOU 
d'après AFP, AP, UPI et Reuter 

Boycottage de la manifesta­
tion du 1er mai par les am­

bassadeurs occidentaux à Mos­
cou, épreuve de force en t re le 
patronat et les syndicats en Suè­
de, défilés de centa ines de mil­
liers d'Iraniens à travers l 'Iran 
pour dénoncer les E ta t s -Unis , 
incidents fatals en Cisjordanie et 
en Turquie, défilés géants contre 
le chômage dans les pays occi­
dentaux. Tel fut le tableau de la 
commémoration de la tradition­
nelle fête des travailleurs, hier, 
à travers le monde. 

A Moscou, c'est sous une mer 
de drapeaux rouges que des cen­
taines de milliers de personnes 
ont participé au traditionnel dé­
filé sur la P lace Rouge, où est 
r éappa ru , en bonne forme, M. 
Leonid Brejnev, prés ident du 
Soviet suprême, aux côtés de M. 
Alexei Kossyguine, président du 
Conseil. 

Mais il y avai t une o m b r e au 
t ab leau . En effet, 15 a m b a s s a ­
des avaient décidé de ne pas être 
représentées à la tribune diplo­
matique afin de protester contre 
l'intervention soviétique en Af­
ghanistan. Etaient absents: les 
ambassadeurs des Etats-Unis, 
du Canada, de Grande-Bretagne, 
de Norvège , du D a n e m a r k , des 
Pays -Bas , d 'Al lemagne de 
l'Ouest, d'Irlande, du Portugal, 
d'Italie, de Belgique, du Luxem­
bourg, du Japon, d'Australie et 
de Chine. Cependant, on remar­
quait les ambassadeurs de Fran­
ce, de Yougoslavie et de Suède. 

Autre fait marquant: l'absen­
ce tota le de mi l i t a i res dans le 
défilé sovié t ique, le Kreml in 
ayan t voulu donner une image 
de paix à son 1er ma i . P a r con­
tre, des slogans réclamant l'ar­
rêt des ingérences impérialistes 
en Afghanistan. Puis, une marée 
rouge empor t an t pêle-mêle r é ­
frigérateurs, camions, moteurs 
en c a r t o n - p â t e , e m b l è m e s du 
triomphalisme de la production 
ouvrière. 

En Suède, pe r tu rbée pa r le 
conflit social le plus grave de son 
his to i re , des cen ta ines de mil­

l iers de personnes avaient é té 
mobilisées par l 'épreuve de for­
ce engagée en t re le pa t rona t et 
les synd ica t s et ont pa r t i c ipé à 
plus de 300 défilés et réunions 
sur l 'ensemble du pays. 

En Turqu ie , des manifes ta­
tions sauvages ont été durement 
matées par la police. Six person­
nes ont é té tuées et p lus ieurs 
autres blessés à Antalaya. Qua­
rante manifestants ont été arrê­
tés à I s tanbul tandis qu ' i l s ten­
ta ient de défiler su r le pont du 
Bosphore. 

Dans le vi l lage c is jordanien 
d'Anabta, des échauffourées ont 
éclaté entre militaires israéliens 
et lycéens, ces derniers, en dépit 
d'une interdiction de manifester, 
ayant chanté des hymnes natio­
nalistes. Un étudiant a été tué et 
deux autres blessés. 

A Téhéran, les manifestations 
n'ont rassemblé qu'une vingtai­
ne de milliers de personnes. Plus 
que la fête du t r ava i l , c ' e s t la 
mémoire de l'ayatollah Motaha-
ri qu 'e l les ont honorée . P r o c h e 
d e l ' a y a t o l l a h K h o m e i n y , il es t 
mort assassiné il y a exactement 
un an. Ailleurs, en Iran, c'est par 
centa ines de mil l ie rs qu 'on a 

cé lébré en dénonçant de nou­
veau les Américains. 

Les Yougoslaves ont fêté dis­
crètement alors que leur prési­
dent livre son dernier combat à 
la cl inique de Ljubljana où une 
gerbe d 'oei l le ts rouges a é té 
remise aux médecins de Tito. 

A Prague comme à Budapest, 
les dirigeants communistes ont 
lancé des attaques contre l'ingé­
rence des impérialistes dans les 
affaires des pays du Tiers-mon­
de. • 

Au Japon , l ' i n f l a t i o n a é t é la 
pr inc ipa le préoccupat ion des 
synd ica t s et des pa r t i s politi­
ques . Au moins six mill ions de 
t r ava i l l eu r s ont pa r t i c ipé aux 
manifestations dans les grandes 
villes et ont notamment réclamé 
la fin du gouvernement actuel. 

Dans plusieurs pays d'Améri­
que latine, défilés et rassemble­
ments étaient interdits. Cepen­
dant , au Sa lvador comme au 
Chili, des organisations de gau­
che avaient appelé des manifes­
tations et à Santiago, l 'armée est 
restée en alerte. 

En Chine, aucune célébration 
officielle sauf une soirée cultu­
re l le . 

Démonstration 
continue 

tous les jeudis et 
vendredis 

de 6h p.m. à 9h p.m. 
et samedi de 10h a.m. 

à 5h p.m. 

L'ère des 
ordinateurs 

personnels est 
arrivée. Voici le 

Apple II. Apple défiera 
votre imagination 

aujourd'hui et pendant 
des années encore. Il 
vous offre mille et un 
usages, de la gestion 

financière à l'éducation, 
aux loisirs et aux 

jeux. Passez nous 
voir pour une 

démonstration 
gratuite. 

350. rue des Érables 
(coin 8e Avenue, 
Ville Saint-Pierre) 

3614980 
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Peut-on béatifier 
les complices d'un 
quasi-génocide? 

• 

» 
• 

Permettez-moi de jouer le rôle 
de l 'avocat du diable dans le 
procès de béatification et ulté­

r ieurement de canonisation de 
Mgr François de Montmorency-
Laval et de Mère Marie-de-l'In-
carnation. 

Ils possédaient sans doute les 
vertus consacrées par l 'Eglise 
d'alors: foi, espérence et chari­
té, mais à la lumière de la civili­
sation contemporaine, le devoir 

•de justice passe avant la vertu 
de charité. 

On pourrait dire que ces gens-
là s'étaient associés aux aventu­
riers qui ont effectué «au nom de 
Dieu et du Roi de France», la 
conquête d'un pays qu'ils ont 
trouvé habité par des êtres 
humains qu'ils ont spoliés de 
leurs terres, quand ils ne les ont 
pas tout simplement exterminés. 

Je n'ai jamais entendu dire 
que Mgr de Laval ni Marie-de-
l'Incarnation s'étaient élevés 
contre la prise de possession des 
sites de choix situés le long des 
rivières et du fleuve Saint-Lau­
rent. 

Au contraire, Mgr de Laval a 
obtenu la Seigneurie de la Petite-
Nation (cinq lieues de front par 
cinq lieues de profondeur, y 
compris lacs, rivières, ainsi que 
toute la largeur du fleuve et des 
battures, îles et îlets), dont il a 
fait donation au Séminaire des 
Missions Etrangères, rue du 
Bac, à Paris, auquel était affilié 
le Séminaire de Québec. 

D'accord, les Indiens d'Améri­
que ne vivaient pas selon les 
mêmes critères que les Fran­
çais. Ils n'avaient pas morcelé le 
territoire ni clôturé chacun sa 
parcelle de terre, mais ils vi-

Marie de l'Incarnation 

vaient chez eux, sur leur conti­
nent, qu'ils se partageaient selon 
leurs propres us et coutumes. 

Cela ne donnait nullement aux 
Européens le droit de commen­
cer à s'emparer des terres et de 
s'y installeren rois et maîtres, 
pour ensuite les repousser tou­
jours plus loin vers le nord, au 
point où même la Baie James 
n'est aujourd'hui plus assez loin. 

Les coureurs de bois pou­
vaient, semble-t-il, acheter les 
précieuses fourrures au moyen 
de n'importe quelle verroterie ou 
autre pacotille, mais l'histoire 
relate que Mgr de Laval était 
«très ferme sur la question de la 
traite de l'eau-de-vie»... (Il avait 
sans doute peur que des Indiens 
en état d'ivresse ne scalpent co­
lons et évêques). 

Quant à Mère-de-l'Incarna-
tion, je ne sais pas si elle a beau­
coup fait pour les Indiens, mais 
ce qui reste de son oeuvre sem­
ble s'adresser davantage à la 
classe privilégiée de la société 
qu'aux déshérités de ce monde, 
blancs ou autres. De toute fa­
çon, elle a participé à cette vas­
te injustice perpétrée contre les 
premiers occupants du territoi­
re. 

Nous, les descendants de cette 
race d'aventuriers, usons de 
deux poids et deux mesures lors­
que nous refusons d'être exploi­
tés ou assimilés, nous dont les 
ancêtres n'ont pas épargné les 
premiers occupants du soi que 
nous revendiquons comme nô­
tre. Nos arrière-grands-pères 
méprisaient et appelaient 
«sauvages» les gens qu'ils ont 
trouvés ici en débarquant; c'é­
tait bien commode pour leur 
conscience, et pourtant les Incas 
et les Mayas étaient plus avan­
cés que les Européens à l'époque 
de la conquête, dans certaines 
sciences dont il faut dire à l'hon­
neur des Indiens et, hélas!, pour 
leur malheur, qu'elles ne com­
prenaient pas l'art martial ni les 
armes de combat. 

Deux poids et deux mesures 
aussi dans l'attitude de notre 
Mère la Sainte Eglise si elle peut 
béatifier des gens qui ont parti­
cipé à la conquête armée des 
trois Amériques entraînant d'in­
nombrables massacres de tribus 
indiennes entières. On n'a qu'à 
se souvenir de la réaction de cet­
te même Eglise lors de la perte 
des Etats pontificaux. On a alors 
assisté à la levée d'une armée 
internationale pour combattre 
les unificateurs de l ' I tal ie . Le 
pape vaincu et ses sucesseurs se 
sont ensuite barricadés dans leur 
palais. Il fallait entendre le 
cours donné par la religieuse qui 
enseignait l 'histoire dans mon 
couvent en 1950. Comme il fallait 
plaindre le pape d'être 
«prisonnier» dans son Vatican et 
l 'admirer de bouder le monde, 
car il était «prisonnier volontai­
re»! 

On ne songerait pas à faire 
béatifier un évéque qui aurait 
été dans l'entourage d'Hitler et 
qui ne l'aurait pas dénoncé. Cet­
te vaste injustice à laquelle ont 
pris part Mgr de Laval et Marie-
de-l'Incarnation a été perpétrée 
à la grandeur des trois Améri­
ques. Ils n'ont pas été les seuls ni 
les plus coupables, mais s'ils 
étaient de bonne foi, avaient-ils 
ie droit d'être si naïfs? Et nous, 
avons-nous le droit de les canoni­
ser? 

J . J E T T E 
Saint-Jovite 

Les «fleurs» de la Catherine 
Avec la venue du printemps,; 

du beau temps, les «grues» ont-
repris le même bout de trottoir* 
que par les années passées.. 
Même que ce fier groupe de tra-* 
vailleuses a proliféré pendant; 
l'hiver. Même aussi qu'au grou-! 
pe habituel de «grues blanches»; 
et de «transexuels» est venu s'a-; 
jouter quelques besogneuses; 
«noires» et «jaunes». A les voirt 
ainsi accoutrées on se croirait ènî 
plein party d'Halloween. ' 

Allez prendre l'air, rue Sainte-; 
Catherine près Saint-Laurent, • 
par un beau midi, après le déjéu-! 
ner. Allez-y voir. Je vous pfô- : 
mets des haut-le-coeur imprçs-; 
sionnants. De laideurs en hor-j 
reurs elles vous accostent et! 
vous roucoulent, en femmes.. . ! 
d'affaires averties: «—On sort-; 
tu?» ' z ; 

Un homme qui se respecte! 
peut-il, en toute conscience, avec! 
tous ses esprits, «sortir» avec ces; 
caricatures? Faut croire qûe« 
oui, puisqu'elles ou ils sont s i! 
nombreux à emm... les passants. ! 

Libre racolage. J'ai souvent ; 
vu des policiers les contempler; 
presque avec admiration. E n ! 
profiteraient-ils par hasard? 'Ou ! 
protègent-ils notre patrimoine ; 
culturel, voire nos sites touristi-; 
ques... Dégueulasse... Si au! 
moins elles étaient belles ! ' ! 

André D E S A U T E L S ; 
Roxboro• 

nr. 

Les critiques, ces tueurs à gages -m 

On a eu l'indécence de tirer 
sur le pianiste. Quelle horreur! 
Il n'avait pourtant rien fait d'au­
tre que passer sa vie à devenir 
pianiste. Jasmin est arivé sur 
scène. Il était bourré de trac. La 
scène immense était vide. Et là, 
seul monstrueux, replié sur lui-
même et prêt à tout... un piano 
(...). 

Claude Gingras a tiré sur le 
pianiste. Il n'avait pas payé sa 
place, ni son programme.. Il ne 
paie jamais: il est là, pique-as­
siette des Arts, couteau et four­
chette aux poings: il attend. Puis 
il se lève en rotant et va vomir 
son papier ( . . . ) . 

Quand donc pourrons-nous 
enfin nous affranchir, au Qué­
bec, de ces Claude Gingras, de 
ces Reginald Martel, de ces Jean 
Royer — et d'autres — qu'on 
paie, qu'on rétribue pour assas­
siner pianistes et écrivains, poè­
tes et chefs d'orchestres? 
Quand? ( . . . ) . 

Je défends ce pianiste que j e 
n'ai jamais rencontré. Jamais 
nos yeux ne se sont croisés, ni 

nos mains. Je le défends, lui le 
croque-notes, moi l'écrivain, au 
nom du peintre, de l'artisan, du 
sculpteur pauvre, du sincère il­
lustrateur; au nom de ces mil­
lions d'amis de toutes races qui 
distillent quelque chose d'à peu 
près beau pour habiller un mon­
de fait de Gingras, de Martel, de 
Royer qui asphyxient ce qu'il y 
a d'essentiel. 

A la longue analyse — une 
analyse accomplie dans le silen­
ce — je me demande qu'est-ce 
qui peut à ce point frustrer ceux-
là pour qu'ils détruisent sans 
cesse. Jamais d'absolution, 
jamais de rédemption, de sou­
tien, d'espoir: sauf pour leurs 
quelques amis. Jamais. Ils ont 
des instincts de vipères et ne 
pensent qu'à mordre. 

Mais, au fond, qu'ont-ils fait, 
ou tenté de faire de leur propre 
vie. Quelle symphonie ou sonate 
a pu être écrite par Gingras, cet 
ancien chroniqueur sportif? 
Quel roman, même minable, a 
déjà été écrit par Martel? Quant 
à Royer, on raconte qu'il aurait, 

dernièrement, commis un re­
cueil de poèmes. Au moins peut-
on espérer qu'un de ses collè­
gues lui rendra hommage. Après 
tout, les loups ne s'entredévorent 
pas souvent. ( . . . ) . 

Dans cette petite république 
libre des Arts et des Lettres, 
nous avons fini par être soumis 
aux ukases de ces quelques sa­
trapes. Nous avons perdu notre 
liberté parce que les coups de 
verges pleuvent. En d'autres 
temps, en d'autres lieux, ces 
gens-là administreraient une 
sorte d'Union, décidant chaque 
jour qui aurait le droit de man­
ger, d'écrire, de dormir ou de se 
taire. Et ce sont des gens de cet­
te sorte-là qui se gargarisent de 
mots et de théories libertai­
res, de «décolonisation», ou 
d'«indépendance», de «droit des 
peuples à leur autodétermina­
tion.» ( . . . ) 

Or j e ne pense pas que nous 
soyons un pays qui puisse se 
permettre d'ostraciser toutes les 
parcelles, jusqu'aux moindres, 
du talent et de la créativité. 

J 'admire de grands pianiste*s 
tels que Jasmin, Laplante, de 
bons écrivains ( je n'en citeuai 
pas) , de magnifiques peintres 
assassinés. Nous n'avons pas les 
moyens d'en perdre un seul, de 
les chasser, de les battre, de tés 
crucifier. Ils sont trop raresjçj 
trop précieux. Ils coûtent très 
cher. Ils sont trop purs, ces lau­
réats de grands concours inter­
nationaux, pour mériter d'êttÊ 
déchiquetés à coups de crocs et 
de griffes. Ils coûtent trop cher. 
( . . . ) . « > 

Il n'est même plus questiotf, 
pour moi, de faire appel à la sen­
sibilité que vous n'avez jamais 
pu avoir . Mais de réclamer 
qu'on vous bâillonne à tout ja­
mais; qu'on se libère de vou£; 
qu'on mette fin à votre terroris­
me. 

La liberté d'expression... ça se! 
joue nécessairement à deux (Z.)9 

mm 

Jean-Michel W Y L ; 
Montréal, 

• i 

Castro nous envoie sa «crasse» 
• 
• 

. ' I • 
t 

• i a 
a 
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Alors que Fidel Castro a iden­

tifié les réfugiés cubains de 
l'ambassade péruvienne comme 
étant des «Lumpens, des homo­
sexuels, des paresseux, des anti­
sociaux et des hors-la-loi», selon 
ses propres expressions, cer­
tains pays sont prêts à accepter 
ces épaves au nom de la sacro-
sainte démocratie. 

Alors que ce fils spirituel de 
José Marti et ce frère d'armes 
de Che Guevarra issu de la bour­
geoisie et de l'élite cubaine lais 
se la porte grande ouverte à ces 
«apatrides», ces «gusanos» ou 
«vers» comme il le dit si bien, 
pour qu'ils partent au plus vite 
(un bon Québécois dirait au plus 

Le sacerdoce des femmes 
«Femmes prêtres jadis dans 

l'Eglise», selon une archéologue, 
titrait LA PRESSE du 14 avril. 

Depuis quelques mois, revient 
la question du sacerdoce des 
femmes. Certaines personnes 
souhaitent respectueusement 
un changement; d'autres accu­
sent tout simplement l'Eglise de 
discrimination envers la femme. 

Une archéologue vient de trou­
ver l'argument qui devrait em­
porter l'adhésion de tous; on a 
trouvé des gravures des pre­
miers siècles, gravures qui re­
présentent des femmes célé­
brant le saint sacrifice de la 
messe. 

Dans sa Déclaration sur la 
question de l'admission des 
femmes au sacerdoce ministé­
r ie l» , «la Congrégation pour la 
Doctrine de la F o i » dit ce qui 
suit: -Jamais l'Eglise catholique 
n'a admis que les femmes puis­
sent recevoir validement l'ordi­
nation presbytérale ou épiscopa-
le. Quelques sectes hérétiques 
des premiers siècles, surtout 
gnostiques. ont voulu fai r e exer­
cer le ministère sacerdotal par 
les femmes; cette innovation a 
été re levée et blâmée aussitôt 
par les Pères qui l'ont considé­
rée comme irrecevable dans 
l 'Eglise». 

« I l est vrai qu'on trouvera 
dans leurs écrits l'influence in­
déniable des préjugés défavora­
bles à la femme, qui cependant, 
il faut le noter, n'ont guère eu 
d'influence sur leur action pasto­
rale et encore moins sur leur 
direction spirituelle. Mais par-
delà ces considérations inspirées 
par l'esprit du temps, on trouve 
exprimé, surtout par les docu­
ments canoniques de la tradition 
antiochienne et égyptienne, ce 
motif essentiel que l'Eglise, en 
appelant uniquement des hom­
mes à l'ordination et au ministè­
re proprement sacerdotal, en­
tend demeurer fidèle au type de 
ministère ordonné, voulu par le 
Seigneur Jésus-Christ et reli­
gieusement maintenu par les 
apôtres. 

«La même tradition a été reli­
gieusement sauvegardée par les 
Eglises d'Orient. Leur unanimité 
sur ce point est d'autant plus 
remarquable que dans bien d'an­
tres questions, leur discipline 
admet une grande diversité; et, 
de nos jours, ces mêmes Eglises 
refusent de s'associer aux requê­
tes tendant à obtenir l'accès des 
femmes à l'ordination sacerdo­
tale». 

Dans le «Commentaire» de la 
précédente déclaration et publié 
aussi par la «Congrégation pour 
la doctrine de la F o i » , on peut 

lire ce qui suit sur ce sujet pré­
cis: «Ce n'est que dans des sec­
tes hérétiques des premiers siè­
cles, principalement gnostiques, 
qu'on a relevé des tentatives 
pour faire exercer le ministère 
sacerdotal par des femmes; 
encore, faut-il noter que ce sont 
des faits très sporadiques, mêlés 
d'ailleurs à des pratiques assez 
troubles, et nous ne les connais­
sons que par la réprobation sévè­
re avec laquelle les signalent 
saint Irenée dans son «Adversus 
Haereses», Tertullien, dans 
«Depraescriptione Hereticorum» 
Firmilien de Césarée dans une 

lettre à Saint Cyprien, Origène, 
dans un commentaire de la pre­
mière épître aux Corinthiens, et 
surtout saint Epiphane dans son 
«Panar ion». S'il y a eu des 
femmes prêtres dans l 'Egl ise , 
elles l'ont été dans des sectes. 
Elles n'ont pas été ordonnées 
légitimement. 

L'Eglise catholique est restée 
fidèle à la façon d'agir du Christ 
et des apôtres. La lecture de tou­
te la «Déclarat ion. . .» montre 
qu'il n'est nullement question de 
discrimination lorsque l'Eglise 
«témoigne de sa volonté de se 
conformer au modèle que le Sei­
gneur lui a donné». 
Fernanci C H A M P A G N E , o s . v . 

Rigaud 

sacrant) du «territoire libre 
d'Amérique» (en espagnol: Ter-
ritorio libre de America), d'au­
tres pays sont prêts à les rece­
voir sur leur sol. 

Alors que certains réfugiés 
mus par les bienfaits de la Révo­
lution se sont dissuadés eux-
mêmes de laisser Cuba, ceux sur 
qui la Révolution n'a pas fait son 
oeuvre bienfaitrice vont sensi­
blement renflouer le nombre des 
criminels à l'étranger. N 'y a-t-il 
pourtant pas assez de crimes 
aux Etats-Unis et au Canada, 
pour ne citer que ces pays-là? 
Faut-il maintenant qu'on impor­
te des criminels et des parias 
d'autres pays qui veulent s'en 
débarrasser? 

Ne soyons pas dupes! Castro 
n'a pas laissé partir tous ces 
gens-là pour rien. Il fait le ména­
ge à Cuba. Il se débarrasse des 
ennemis de la Révolution: «los 
traidores» (les traîtres, c'est-à-
dire ceux qui trahissent la Révo­
lution), «los chupones» (les pa­
rasites, les profiteurs, c'est-à-
dire ceux qui vivent aux dépens 
de la Révolution), «los asesinos 
de Playa Giron» (les assassins 
de Playa Giron, c'est-à-dire ceux 
qui sont venus pour envahir 
Cuba et tuer les fils de la Révolu­
t ion), bref de tous ceux qui ne 

font pas «honneur» à la Révolu­
tion. 

Au temps de Batista, la prosti­
tution régnait à Cuba, les mai­
sons de jeu et de prostitution y 
affluaient tout comme les crimi­
nels. La Révolution cubaine 
chassant Batista du pouvoir a 
aussi mis de l 'ordre dans tout 
cela. Elle a appris aux Cubains 
le travail communautaire. Main­
tenant chaque famille cubaine a 

Fidel Castro 

sa demeure totalement aux frais-
du gouvernement. Aussi, une! 
amélioration sensible dans fès ! 
secteurs de l'éducation, de la; 
santé, de l 'économie, etc. a été > 
notée. & ! 

En Russie, la violence a pris ! 
une certaine ampleur qui iritH-; 
gue et préoccupe les dirigeants. • 

Il ne faut donc pas voir néces-! 
sairement dans la conduite des! 
réfugiés cubains une sorte 'dej 
mécontentement envers le gou-' 
vernement ou la faillite du systè! 
me. Tout au contraire Casfto ! 
doit être heureux de voir païtir; 
tous ces gens qui constituent \ 
beaucoup plus un fardeau qu'un ! 
modèle ou un exemple à suivre ! 
pour la Révolution. n 1 \ 

Si une partie de ces ressortis­
sants cubains, cette «crasse»*et! 
non cette «crème» de la société ! 
cubaine arrivait au Canada, il • 
pourrait y avoir du grabuge dans ! 
les établissements occupés par! 
le gouvernement cubain. Cela ; 
pourrait barder notamment à ; 
l 'ambassade ou au consulat de ! 
Cuba, où il y a déjà eu des bom- ! 
bes, et même au Pavillon de ; 
Cuba à Terre des Hommes, qui a " 
été jusqu'à présent assez calme. ! 

Gérard H E C T O R ! 
professeur ; 

Montréal » 

Conflit ce syndical»» à Radio Canada? 
M. René Lecavalier 
Radio-Canada 

Il n'est pas étonnant de consta­
ter la montagne de préjugés qui 
ont souvent cours contre les syn­
dicats de travailleurs et le syndi­
calisme en général, lorsqu'on 
entend des commentaires com­
me les vôtres lors de la télédiffu­
sion de la Soirée du Hockey du 17 
avril. Vous expliquiez alors aux 
téléspectateurs que les quelques 
perturbations dont ils étaient 
témoins étaient causées par un 
conflit syndical à Radio-Canada. 

Et pourquoi pas un conflit pa­
tronal? Comme s'il n'y avait tou­
jours qu'une partie en cause 
dans un conflit de travail, le 
syndicat. 

r T 
> 

Vous qui travaillez à Kadio-
Canada et qui êtes syndiqué (ce 
n'est pas une honte) devriez 
savoir que le conflit actuel qui 
oppose Radio-Canada à ses 950 
employés de production mem­
bres du S.E.P.Q.A. repose sur le 
fait que ces derniers sont sans 
convention collective depuis le 31 
décembre 1978 (15 mois) et 
qu'entre autres au chapitre sala­
rial, malgré les recommanda 
tions d'un représentawnt du 
ministère fédéral du Travail, le 
commissaire-conciliateur Du-
fresne, la Société Radio-Canada 
refuse toujours d'accorder une 
hausse moyenne qui maintien­
drait simplement leur pouvoir 
d'achat. 

9 

Vous qui recevez une rémuné-î 
ration qui est au moins du double; 
de celle de la majorité de ces; 
employés de production sans' 
lesquels vous pourriez difficile-! 
ment exercer votre métier, vous! 
qui avez la réputation de Wen! 
maîtriser la langue française • 
devriez, à l 'avenir prendre da-î 
vantage garde de ne pas être de! 
ceux qui assimilent conflit de ' 
travail à conflit syndical en pu­
bliant trop facilement que dans! 
tout conflit il y a deux partiel et! 
que la responsabilité du conflit' 
de travail actuel à Radio-» 
Canada incombe entièrement à! 
la rigidité de la partie patronale. ! 

Roger C U E R R I E R I 
Président du S . E . P . Q . A : 
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métro magnifique mais... 
pas toujours très accueillant 

f O » | 

I t 

[-"Monsieur Lawrence Hanigan, 

1 C T C U M 

, , „ ( . . . ) Vendredi soir, le 21 
m a r s . . . , j e me proposais avec 

"quelques amis d'aller au cinéma 
«Çjt d'y emmener un de nos co-
jppins handicapés, se déplaçant 

chaise roulante. ( . . . ) Nous 
nous rendîmes à la Station Berri-
Àe Mont igny pour prendre la 

.-direction Angrignon. 

. -Vous savez sans doute que tou­
t e s les stations de métro dispo­
sent d'une b a r r i è r e spéciale 

âJQisë à la disposition des handi­
c a p é s et que seuls les préposés 
owsui métro peuvent la faire fonc-

M U o n n e r avec la clé consignée. 
; rÇelui-ci s'apprêtait à nous ouvrir 

a lors que son supérieur refusa 
+de lui donner l'autorisation pré­
t e x t a n t que les handicapés doi-
f l Sent être accompagnés d'un 
-moniteur. Nous étions trois jeu-
^nes en pleine santé, prêts à lui 
.iSÂrvir de moniteur. . . On nous 
4 f l#issa là, sans plus d'explica­
tions. 

3 • 

M I . N o u s tentions en vain de per­
suader le préposé aux billets de 
nous ouvrir, mais celui-ci, com­
me tout bon fonctionnaire, refu­
sait maintenant, disant que la 
décision n'était pas la sienne. 

P a r chance, à l'instant même, 
'tjfrt agent de la paix , matricule 
#-No 2942 qui se trouvait dans les 
•alentours, eut la gentil lesse de 
lltfus écouter et, sans aucune 
-'hésitation, ouvrit la b a r r i è r e 
pour nous laisser route l ibre . 

'Sèmble-t-il que les agents de la 
paix ont eux aussi une clé. Après 
t*étte aventure pour le moins 
-déplaisante, nous sommes arri­
vés au cinéma avec 20 minutes 
dé retard. 

t . . 

1 Résidant à Montréal, rue San-
guinet, notre ami handicapé se 
doit de payer des taxes à la ville. 
'Ne devrait-i l pas avoir le droit 
jtj'.çn tirer profit? 

' • j ' a i pris la liberté d'écrire cet-
ië. lettre pour dénoncer une in­
just ice sociale peut-être beau-

Très beau, pas très humain. 

coup plus fréquente qu'on ne le 
croirait et aussi en signe d'ami­
tié pour celui qui a sûrement été 
blessé p a r le manque f lagrant 
d'humanité de la part de cer­
tains employés de la ville de 
Montréal. 

M . Hanigan, étant donné que 
vous êtes vous aussi fonctionnai­
re, vous pouvez répondre que la 
responsabilité n'est pas la vôtre, 
mais alors, à qui est-elle? 

Pierre RICHER 
Laval 

Manque d'entregent 
P o u r la deux ième fois en au­

tant de mois, j ' a i vu une person­
ne du tro is ième â g e se faire in­
sulter p a r un percepteur dans 
notre beau métro. 

M a petite fille de 12 ans maî­
triserait les difficultés de la ven­
te de billets en cinq minutes; 
c'est donc dire que notre 
« f a i s e u r de c h a n g e » est vache­
ment surpayé, si ses devoirs se 
limitent à cela. 

C'est mon opinion cependant 
que sa tâche est beaucoup plus 
importante et parfois difficile; 
car il est payé surtout pour son 
entregent . Il s'ensuit que s'il 
n'en a pas, il vole les contribua­
bles à pleines mains et devrai t 
être congédié. 

Charles PRIEUR 
Ville d'Anjou 

Le transport en commun versus l'auto 
On publiait mercredi dernier 

dans L A P R E S S E les résultats 
d'une étude sur le transport en 
commun dans la région de Mont­
réal. Dans ce document produit 
par la firme Secor à la demande 
de la Conférence des maires de 

banl ieue de Montréal , on di-
,spit que depuis 25 ans le nombre 
^ d ' u s a g e r s des transports en 
ncommun n'avait pas augmenté 
. .malgrél ' importance des subven­

tions accordées à ce secteur. 
o ; C o m m e le confirmait M . Ha-
Vjiigan lu i -même, les données 

fournies dans ce travail sont jus-
_,tps. ( . . . ) Mais si on veut compa-

c jjpr l'automobile au transport en 
- e o m m u n , il faut porter la com­
p a r a i s o n sur tous les plans. 

— Quel le proportion de la pu-
ut>Jicité dans les journaux et à la 
-'télévision est accordée respecti-
'/«ûement aux autos et aux trans­
p o r t s en commun? 
j t — Combien de milliards a-t-on 

investi dans la construction de 
routes au Québec durant les dix 

"/dernières années? 

— N o m b i e n de mi l l iards le 
T r é s o r public doit-il assumer 
pour combler la différence entre 
le prix international du pétrole 
et le prix canadien? 

— Combien de mi l l iards le 
Canada a-t-il perdu dans le Pac­
te de l'auto avec les Etats-Unis? 

— Quelle est la facture annuel­
le des gouvernements pour les 
5,000 morts et les 30,000 blessés 
qu'on trouve sur les routes cha­
que année au Canada? 

— Combien Montréa l doit-il 
payer maintenant pour la dépo­
pulation de la ville causée par la 
construction d'autoroutes qui ont 
obligé à des démolitions et pro­
voqué l'envahissement quotidien 
du centre-ville par les autos? 

— D a n s quel le mesure notre 
pouvoir agricole a-t-il été détruit 
p a r la c o n s t r u c t i o n de super­
routes qui n'auraient pas toutes 
été nécessaires si on avait su uti­
liser adéquatement notre réseau 
ferroviaire existant? 

— Dans quelle proportion nos 

r ichesses naturel les et notre 
énergie sont-elles utilisées pour 
la construction et le fonctionne­
ment du transport privé? 

E t on n'a encore rien dit de 
l ' impact sur l 'environnement, 
sur la santé des conducteurs ou 
m ê m e sur le nombre d'heures 
qu'un Québécois doit travailler 
pour payer son auto. Bref, avant 
de discréditer les transports en 
commun à cause de leurs coûts, 
il y aura i t lieu de s ' interroger 
sur le prix réel de l'automobile. 
M a l h e u r e u s e m e n t , il n'y a pas 
de General Motor ou d'Exxon du 
transport en commun pour con­
t r e b a l a n c e r le pouvoir de ces 
compagnies sur les gouverne­
ments et les citoyens. 

Nous de Transport 2000, asso­
ciation pour la promotion des 
transports collectifs, sommes 
convaincus que s'ils recevaient 
autant d 'argent que l'auto, les 
transports publics connaîtraient 
un développement comparable. 
On en a assez de se faire dire que 

X . V . 
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les transports collectifs coûtent 
trop cher avant m ê m e d'avoir 
évalué le coût réel de l'auto. 

Un élu municipal a beau jeu 
pour par ler contre le coût du 
métro et des autobus alors que 
c'est au fédéral et au provincial 
que le citoyen paye des sommes 
astronomiques pour la construc­
tion de routes, pour la dette na­
tionale, pour l'assurance-mala­
die et pour la Régie de l'assuran­
ce- automobile, etc. 

Dans les mois qui vont venir, 
nous de Transpor t 2000, ferons 
des recherches pour tenter de 
répondre aux questions que nous 
venons de soulever . Tous ceux 
qui pourraient nous fournir des 
é léments utiles à notre démar­
che sont priés de communiquer 
avec nous à Transport 2000 Qué­
bec, C P . 32 S t - L a m b e r t , J4P 
3N4. 

Gérard CHAGNON 
Transport 2000 Québec 

Coteau, Québec 

Motocyclistes, soyez prudents! 
ij /Avec la venue du printemps, 
Aies motos réapparaissent sur les 
o routes. Bien propres, toutes relui­
santes, elles filent à vive allure 

-dépassant tantôt à gauche, tan-
Cibt à droite aussi souvent que la 
,7voie est l ibre. Il y a tellement 

longtemps qu'elles n'avaient pas 
roulé . Pensez donc, un hiver 
dans le hangar, sous une bâche, 
c'est long! Dans tout cet enthou­
s iasme , nous sommes portés à 
négliger certaines règles de sé­
curité élémentaires et c'est l'ac-

ï c î d e n t . Préposé aux malades 
d e p u i s quatre ans, j'ai travaillé 
" c h a q u e été auprès d'un bon 
'"nombre d'accidentés de la moto. 
""Cela donne à réfléchir. 
l M W , lPren 'ère évidence, la motocy­
clette offre peu de protection. Je 
• l e sais d'expérience, ayant moi-
V même fait de la moto avant d'è-

J' ut<c victime d'un accident. Nous 
avons j a m a i s assez de toute 

"nôtre attention pour éviter un 
""chauffard, prévoir les change-
"rftents de voie subits d'un auto-
•^jflobiliste distrait, quand nous ne 
"nous adonnons pas nous-mêmes 

H à" des tours de passe-passe dan-
"gfcreux entre deux camions. 

" M a i s on dirait qu'il n'y a que 
p P a c c i d e n t qi$i fasse réf léchir. 

Certains s'en tirent avec une 
bonne peur, tant mieux! Les 
autres, la plupart, sont sévère­
ment mutilés. La réhabilitation 
est longue et a m è r e au milieu 
d'une société où les performan­
ces athlétiques et l'esthétique 
sont adulés. 

De toutes les provinces cana­
diennes, le Québec arr ive bon 
premier au chapitre des acciden­
tés de la moto. En 1975, selon les 
derniers relevés de Statistique 
Canada, le Québec comptait près 
de la moitié des motocyclistes 
morts ou blessés. Je n'ai aucune 
peine à croire que nous ayons 
maintenu notre per formance 
jusqu'à cette année. 

L e Japon, l eader dans la pro­
duction des grosses cylindrées, a 
réduit le nombre des accidents 
de la moto en interdisant chez lui 
l 'usage des motos de plus de 
400CC. Il les exporte à travers 
l ' E u r o p e et l ' A m é r i q u e . Quant 
au 300 et 400cc, elles ne sont au­
torisées qu'à moins de mille 
conducteurs qui ont réussi des 
examens très sévères. 

Au Québec , il y a sans doute 
moyen de choisir une solution 
plus adaptée à la conscience 
humaine le bon s?ns. Il nous 

prend si souvent des envies d'é­
pater les g a r s ou de courir des 
risques inutiles pour une célébri­
té éphémère. Après tout, la célé­
brité, il n'y a que celle des vedet­
tes de cinéma qui soient payan­
tes. On ne joue pas avec la santé. 
Elle est un bien inestimable, sur­
tout dans des moments difficiles 
parce qu'on peut compter sur 
<3lle pour repartir à neuf. 

Profitons pleinement des 
cours de motocyclette. Si nous 
décidons d'acheter une moto, 
que ce soit selon notre expérien­
ce et nos besoins. Que nous 
soyons bon conducteurs ou non. 
la route nous réserve toujours 
ses imprévus. Alors prudence et 
bonne saison. 

Jean MORIN 
Sillery, Québec 

«Sartre n'a jamais su voir 
plus loin que ses lunettes» 
Monsieur Guy Cormier 

Je comprends trop bien que la 
distance des quelques généra­
tions qui me séparent de vous et 
du libre-penseur que vous louan­
ge/ nous portent à des apprécia­
tions différentes à l'endroit de 
Sar tre . Certes , il faut du recul 
pour voir à quel point cet écri­
vain s'est inscrit en faux dans le 
courant de là pensée dite l ibre . 
Son attitude d'indignation, 
comme vous dites, à la fin de sa 
vie, devant Dieu et les hommes, 
nous dévoile bien qu'il n'a j a ­
mais su voir plus loin que ses 
lunettes. 

Il ne demeure qu'un homme 
toujours en butte à lui-même, et 
c'est bien ce qui a fait son mal­
heur. Je ne crois pas qu'il faille 
se ré jouir d'un tel idéal d'indi­
gnation. Én tout cas , ne pas en 
faire un modèle à suivre . Faut 
pas charrier. 

Maurice BRUNELLE 
26 ans 

Saint-Hilaire, Que 

: 
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Jean-Paul Sartre 

Rien aux Anglo-Québécois 

« Y ^ n * fa i re un tour sur mon gros bicycle.» 

L'Honorable René Lévesque 
Premier ministre 
Assemblée nationale du Québec 

Monsieur le Premier ministre, 
Je trouve humiliant d'avoir la 

tâche pénible de vous écrire en 
ce qui concerne la nomination 
par le Gouvernement du Québec 
du Président-directeur général, 
des quatre vice-présidents et des 
quatorze membres du Conseil et 
de la Sécurité du travail. En ef­
fet, il semblerait que toutes les 
personnes nommées sont des 
Québécois canadiens-français. 

Il serait tout à fait naturel et 
normal que les nominations à un 
tel organisme gouvernemental 
reflètent la composition généra­
le de la population du Québec. Or 
si les nominations mentionnées 
ci-haut avaient reflété cette 
composition, elles auraient con­
tenu au moins de trois à quatre 
Québécois non canadiens-fran­
çais. 

Les Québécois non canadiens-
français forment à peu près 20% 
de la population québécoise et 
représentent environ un million 

de personnes. Depuis des années: 
ces Québécois ne sont pas adé-* 
quatement représentés dans les 
grandes institutions et les; 
grands organismes québécois, y 
compris ceux des secteurs public) 
etparapubhc. ; 

II serait souhaitable que l'Etat 
prenne des initiatives claires et t 
donne l'exemple de façon à bien * 
montrer que tous les Québécois R 
sont sur un pied d'égalité , pas ! 
seulement en droit, mais aussi ; 
en fait. Les Québécois non cana- 1 

diens-français sont intéressés ! 
p a r ce que leur gouvernement ! 
fait, plutôt que par ce que les j 
membres de leur gouvernement 
peuvent dire de temps à autre. 

Une politique généralisée qui 
ferait en sorte qu'on presse l'in-, 
tégration des Québécois non; 
canadiens-français dans nos ins- -
titutions et organismes serait ! 
un des moyens de respecter le ; 
pluralisme et de faire converger; 
les deux solitudes, sinon de les \ 
fondre en une seule. ( . . . ) 

Le député de d'Arcy-McGee-' 
Herbert MARX 

i 

Article de mauvais goût 

Le maréchal Tito 

Notre étonnement fut grand en­
lisant L A P R E S S E du 14 avril..' 
E n effet, on rapportait en gros; 
titre une nouvelle digne de la une; 
du Journal de Montréal et dé-« 
montrant de belle façon combien! 
la notion de «recordman» est at-> 
tribuée à tout niveau. { 

L'article faisait état de la sans 
té du maréchal Tito et lui décer-; 
nait le titre de leader incontesta^ 
ble au chapitre des personnalités* 
célèbres ayant connu la plus* 
longue agonie avant de rendre» 
Tàme. Toujours selon l'article, 
les deux plus proches compéti­
teurs du marécha l étaient le 
président Boumediene d 'Algé­
rie et le général Franco, respec­
tivement 2e et 3e avec des poin­
tages de 39 et 35 jours. 

Que les faits soient vrais im­
porte peu; mais nous nous de­
mandons s ingul ièrement quel! 
est l'intérêt d'une telle nouvelle 
et par conséquent b lâmons LA* 
P R E S S E pour un manque de 
jugement f lagrant au chapitre; 
des «faits d i v e r s » destinés à 
boucher les trous entre les an-! 
nonces de Simpsons Eaton. ! 

Reginald et François 
CLOUTIER 

Montréal 

Une décision fort heureuse 
Monsieur Serge Garneau 
a/s C O M I M 

Depuis hier, la brasser ie L a -
batt ne commandite plus les 
tournois qui impliquent des jeu­
nes gens ou des enfants. Cette 
décision du président - directeur 
général de l'entreprise, M . Pier­
re Desjardins ( L A P R E S S E , 18 
avril) qui a décidé de miser sur 
le respect de l'a communauté 
pour faire son image, est heureu­
se. 

E n attenfant que les autres 
brasser ies fassent de même, il 
serait peut-être nécessaire de 
prendre des mesures pour que la 
brasserie qui commandite le 
Marathon de Montréal n'utilise 
plus le dossard des coureurs 
pour en faire des placards publi­
citaires. U n e m a r q u e de com­
merce , de bière en part icul ier , 
plaquée sur les concurrents est 
un outrage ( . . . ) . Que cette bras­
serie offre des consommations 
gratuites aux adultes en guise de 
publicité constitue une conces­
sion suffisante pour mousser 
(sans jeux de mots) sa publicité. 

P a r ai l leurs, , concernant ce 
marathon, il serait peut-être 
déplorable d'en limiter le nom­
bre de concurrents . Il serait 
pewt-être mieux de g a r d e r un 

quota minimal et c h a r g e r une 
cotisation supplémentaire aux 
derniers inscrits pour engager le 
personnel supplémentaire néces­
saire à la foule (si g r a n d e soit-
elle) des concurrents(es). Ceci'; 
dit parce que le M a r a t h o n de 
Montréal est une fête populaire 
et la restriction du nombre de 
part ic ipants (es ) lésera beau­
coup de gens ( . . . ) . 

Enfin, sachez que pour certai­
nes gens défavorisées, ce sport, 
est leur seul loisir. Il ne faut pas'! 
leur enlever le plaisir de partici­
per à cette fête, la seule parfois 
qui soit à la portée de leur bourse 

C ) . 
Michel DURAND ; 

Chicoutimi, Que.', 

Les floralies 
Les f loraiies internationales 

seront accessibles aux person-! 
nés handicapées physiques. Uir 
tel souci pour l'organisation d'un! 
tel événement est vra iment 
remarquable. ( . . . ) 

Nous tenons à r e m e r c i e r la», 
Ville de Montréal . ( . . . ) \ 

Pierre-Yves LEVESQUE, 
Coordonnateui*. 

\ Montré*!' 1 

? 
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LA PRESSE, MONTRÉAL, VENDREDI 2 MAI 1 9 8 0 

o i g n e n t v e u t d e s g a r a n t i e s d e T r u d e a u 
Q U E B E C — M . Michel L e 
Moignan, vice-président du 

Comité des Québécois pour le 
«non» et chef par intérim de l'U­
nion nationale, prie instamment 
le premier ministre Trudeau de 
fournir aux Québécois des ga­
ranties sérieuses de ses inten­
tions de renouveler le fédéralis­
me. Avant le 20 mai. 

« L e s Québécois n'ont j amais 
été placés devant un choix aussi 
sérieux que celui qu'ils doivent 

PIERRE 
V I N C E N T 

4 à * È 
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; 

( d e n o t r e b u r e a u 

d e Q u e b e c ) 

faire, a-t-ii commencé par expli­
quer au cours d'une interview 
avec L A P R E S S E , ils voteront 
non pas pour un ami ou pour une 
vedet te , mais pour une idée . 
Plusieurs sont déjà fixés, mais 
d'autres, de nombreux autres 
hésitent, parmi lesquels se trou­
vent les indécis qui penchent du 
bord du oui-pour-le-déblocage-
constitutionnel. Pa rce qu'ils 
craignent, dans l 'éventual i té 
d'une v ic to i re du «non» , que 
Trudeau ne s'attaquera pas vrai­
ment au renouvellement du fédé­
ral isme au lendemain du réfé­
rendum.» 

M . L e Moignan ne le dit pas 
impl ic i tement , mais il compte 
vraisemblablement parmi ceux-
là. Il appréhende, advenant une 
victoire du «non», un lendemain 
ré férendai re rempli de décep­
tions avec «un Trudeau qui a 
K i » o i i r » n n r * r t a T * l ô H o n n i e m i * ï ! o c t 

là, mais peu fait pour réellement 
changer la Constitution», et avec 
«un Ryan qui n'a pas de racines 
autonomistes pour nous repré­
senter à la table de négocia­
tions». 

«Des déclarat ions pour la re­
connaissance des droits c 'est 
bien beau, mais ça donne quoi, 
des déclarations?, interroge-t-il. 
Ce magnif ique rêve d'unité ca­
nadienne, de bil inguisme et de 
biculturalisme d'un océan à l'au­

tre, ce fut un beau souhait, mais 
ça s'est avéré un projet irréali­
sable. C'est à la Constitution 
elle-même qu'il faut s'attaquer, 
et jusqu'à maintenant Trudeau 
n'a j ama i s fait la preuve qu'il 
désirait apporter des change­
ments en profondeur. Encore 
tout récemment, dans ses inter­
ventions référendaires , il de­
meure flou, il est bien moins 
précis que Clark ne l'avait été.» 

C'est la première fois depuis le 
début de la campagne référen­
daire que le chef unioniste prend 
ses distances, des distances fort 
respectables, face à ses col lè­
gues et néanmoins adversaires 
politiques dans le quotidien ordi­
naire. Sous le parapluie rouge du 
non, l'Union nationale a, parfois, 
mal à son nationalisme, à son 
autonomisme. 

D'ailleurs, les autres députés 
unionistes ne tiennent pas tous le 
pas référendaire: Yvon Brochu 
de Richmond n'a pas encore levé 
le p'tit doigt pour aider les for­
ces du «non», Fabien Cordeau de 
Saint-Hyacinthe s'en tient à de 
modestes assemblées . Seuls 
Bertrand Goulet et Serge Fontai­
ne se joignent régulièrement aux 
tournées du «non». 

« I l n'est pas toujours facile 
pour nous de nager dans cette 
mer rouge, observe Michel Le 
Moignan. Pas toujours facile de 
se contenir quand on se rend 
compte que les ovations plani­
fiées par les organisateurs d'as­
semblées (presque tous des libé­
raux) vont quasiment tout le 
temps aux orateurs libéraux. Et 
les oreilles nous bourdonnent un 
peu quand on entend Claude 

D t r p v i r\ c \ r> \ o r n r i ^ o v o n t r l n c r » o n _ 
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taines de personnes qu'il aurait 
pu se passer de l'Union nationale 
dans Beauce-Sud, sous prétexte 
qu'il a rempor té une éclatante 
victoire aux récentes élections 
partielles. Je te dis que ce soir-là 
Russell, Grenier et moi, on s'est 
regardé! Mais, Ryan ne se rend 
probablement pas compte qu'il 
lui arrive de nous blesser comme 
ça.» 

Les unionistes n 'aiment pas 
non plus quand le chef du «non» 

traite Rodrigue Biron de «grand 
insignif iant», parce que la plu­
part d 'entre eux ont conservé 
d'excellents rapports avec leur 
ancien chef. Il y a d'ailleurs une 

sorte d'entente tacite entre eux 
et M . Biron pour ne pas s'affron­
ter publiquement dans leurs cir­
conscriptions respectives. 

L'on imagine aussi que Michel 

: 3 

Michel Le Moignan appréhende un lendemain référendaire rempli 
de déceptions. 

L e Moignan , prê t re de profes­
sion, doit être drôlement agacé 
par les déclarat ions de «faux 
f rè res» de son président à l 'en­
droit du Regroupement des chré­
tiens pour le «oui», ainsi que par 
certains autres gros mots profé­
rés ça et là depuis le 15 avril. « I l 
ne Ta jamais dit devant moi, ça, 
l'affaire des «faux frères». Per­
sonnellement, j e ne leur conteste 
pas ce droit, à ces gens-là. Je ne 
suis pas un alarmiste . Ni un 
marchand de peur. C'est contre 
mon tempérament et contre mes 
principes toutes ces attaques 
mesquines et basses, j e suis en 
total désaccord avec ça, qu'elles 
viennent d'un côté ou de l'autre. 
Il faudra bien que l'on continue à 
vivre ensemble après le 20 mai.» 

Une autre source de malaise 
pour le vice-président du «non», 
c'est lorsqu'il se trouve en pré­
sence, sur une même scène, des 
députés libéraux fédéraux. «Ils 
ne parlent que d'économie, que 
des contributions fédérales, que 
de l'argent que le fédéral dépen­
se au Québec; d 'ai l leurs, il ne 
faudrait pas trop en met t re , ce 
sont une bonne partie de nos ta­
xes .qui nous reviennent... Mais, 
je suis d'avis qu'ils ne répondent 
pas aux inquiétudes des Québé­
cois, ils ne s'attaquent pas au 
coeur du problème. C'est de 
Constitution qu'il faut parler en 
ce moment.» 

Ce que Miche l L e Moignan 
souhaite entendre de la bouche 
du premier ministre du Canada 
dans la sér ie de discours qu' i l 
prononcera au Québec à comp­
ter d'aujourd'hui, ce sont des 
intentions fermes de réformer le 
fédéra l i sme à part ir du lende­
main du référendum, ce sont des 
précisions sur ce qu'i l entend 
apporter comme changements. 

« P a r exemple, j 'a imerais qu'il 
nous apporte des certi tudes à 
propos du rapat r iement de nos 
impôts dans les domaines où 
nous avons une jur idict ion, les 
affaires sociales , les affaires 
urbaines, les communications, 
bref, tout ce qui touche notre vie 
intime. Qu'il nous promette que 
le fédéral ne fera plus d'intru­
sion dans nos affaires. Qu'il nous 

assure que les impôts sur le î8- \ 
venu des individus resteront, a,u; 

Québec, qu' i l nous retourne.ee; 
que le fédéral nous a pris en 
temps de guerre. Qu'il s 'engage 
à couper les dédoublements d e 
services, notamment en agripul-i 
ture et dans les centres de main-; 
d'oeuvre.» - : ; 

En somme, M . L e M o i g n a n ' 
demande à M . Trudeau de satis­
faire rien de moins que les a » i - ; 
rations autonomistes j ad i s dé­
fendues par les Dupïessi ' s 'e t ' 
Johnson. Il est, ici, intéressant 
de noter que la position çÔifiM 
titutionnelle de l'Union nationale 
a r écemment été re jo inte par. 
cel le de Brian P e c k f o r d , pre­
mier ministre de Terre-Neuve. 
Intéressant aussi de noter que 
ces revendications, que brandit 
aujourd'hui le chef de l ' U N , ' A s ­
semblent étrangement à celles 
duPQ. • : 

«Oh! , attention, la différence 
entre le P Q et nous est grartflè, 
s 'empresse de c o r r i g e r M . ' i ' e ; 
Moignan. Eux, ils prétendent 
que nous avons assez négocia, 
alors que nous, nous souterfb'rfs 
que, compte tenu des intentions 
annoncées par les premiers-mi­
nistres des autres provinces^ il 
faut poser un autre ac te de'fôî. 
Peut-être le dernier . Normale­
ment, au point où nous en som­
mes, Ottawa n'a plus le choix. Ét 
que le «non» ou le «oui» l'eiripof-
te au référendum, il faudratjtie 
Trudeau par le avec Q u é b e c . j l 
•faudra que chacune des parties 
mette de l'eau dans son vin. ' '.K 

« J ' a i m e r a i s que M . Trudèàti 
rassure les Québécois. Qu'il nous 
dise qu'après le référendum, que 
ce soit un « o u i » ou un «nof i» , ' t l 
jouera un rô le de conci l ia teur , 
qu'il fasse preuve d'ouverture, 
qu'il revienne à l'esprit deT8lè7. 
Il va pourtant bien falloir qu'on 
aboutisse, il y a une l imité 'à là 
patience des gens.» " * 

M . Le Moignan reconnaît tou­
tefois qu'il est capable de plù&'tte 
patience que certains autfë^. 
«Du temps que j 'é tais préfet 'de 
discipl ine dans un c o l l è g e , j r a i 
appris à être patient, à arrôhdfr 
les angles , j ' a i appris quç,.le 
temps est un grand médecin.» 

Deux universitaires 
communistes 
dénoncent les 
«capitalistes du OUI» 

LE PDG DE CELANESE 

La souveraineté retardera 
des investissements 

S'il est bien connu que le 
Conseil du patronat et plu­

sieurs hommes d'affaires se 
rangent catégoriquement et pu­
bl iquement dans le camp du 
«non», deux universitaires, Clau­
de Saint-Onge, qui pendant qua­
tre ans fut professeur d'histoire 
économique à l 'Univers i té du 

PIERRE V E N N A T 

Québec à Montréal et Richard 
Desros iers , qui depuis 10 ans 
enseigne l'histoire à l 'UQAM et 
qui s'est fait notamment connaî­
tre pour sa participation à la 
rédaction de l'ouvrage «Les tra-

Richard Desrosiers 

vailleurs québécois, 1851 - 1896» 
aux Presses de l 'Univers i té du 
Québec, s'évertuent à dénoncer 
«les capitalistes derrière le P Q » . 

Avec l'aide d'un troisième col­
lègue, l ' économis te Robert P i ­
lon, lui-même chargé de cours à 
l ' U Q A M et l'un des membres 
fondateurs de leur syndicat, ils 
ont préparé un volumineux dos­
sier visant à dénoncer les hom­
mes d 'affa i res ou d 'entrepre­
neurs québécois qui selon eux 
appuieraient la souveraineté-
association, car celle-ci leur se­
rait profitable. 

M M . Desrosiers et Saint-Onge, 
ce dernier maintenant rédacteur 

en chef adjoint de l 'organe 
communiste «La Forge» , se ren­
dent bien compte que leur tâche 
est difficile puisque les centrales 
syndicales se sont prononcées 
pour le « o u i » de même que de 
nombreux adversaires du capi­
ta l isme, qui selon eux se font 
leurrer par l 'aff ichage public 
des grands noms «capitalistes» 
qui appuient le «oui». 

Les deux universitaires, s'affi-
chant publiquement communis­
tes et publiant d 'ai l leurs leur 
dossier dans « O c t o b r e » , qui se 
présente comme la «revue théo­
r ique» du Part i communiste 
ouvrier (marx is te - lén in is te ) , 
prétendent qu'il s 'agit d'un 
« l e u r r e » : seule, disent-ils. «la 
façade» du capitalisme change­
ra, on lui donnera sans doute un 
visage «plus francophone». Pour 
le reste, c 'est . la poli t ique du 
«voter pour le moins pire». 

«I l faut se débarrasser de cet­
te manie de toujours voter pour 
l'alternative la moins pire. C'est 
avec e l le que se maintiennent 
des éléments pseudo-réformistes 
comme le PQ. qui quand on leur 
reproche qu'ils font peu ou rien 
pour la classe ouvrière nous ré­
pliquent que ce serait pire avec 
leurs adversaires électoraux.» 
Et c'est pourquoi, comme le par­
ti dont ils se réfèrent, les profes­
seurs Desrosiers et Saint-Onge 
et leur col lègue Pilon préconi­
sent la thèse de «l'annulation», 
puisque, et c'est le thème de leur 
dossier, «un oui ou un non, c'est 
du pareil au même, le maintien 
du capitalisme». 

Le professeur Desrosiers pré­
tend m ê m e avoir , g râce à un 
subterfuge, mis la main sur des 
documents qui prouvent hors de 
tout doute que plusieurs hommes 
d 'affa i res québécois veulent 
profiter du «oui» et d'une victoi­
re péquiste. 

Affirmant que tous leurs avan­
cés sont «scientifiquement prou­
v a b l e s » , M M . Desrosiers et 
Saint-Onge, de passage à L A 
P R E S S E pour expl iquer leur 
dossier ont af f i rmé: «Voulo i r 
présenter la campagne pour le 
« o u i » c o m m e un combat social 
contre le capitalisme comme le 
fait Louis Laberge, risque d'em­
pêcher les gens de vo i r que le 
camp du «oui», peut-être davan­
tage en sous-main, est éga le­
ment manipulé par le capitalis­
me .» 

« A moins que ne soient mo­
difiés les principes fonda­

mentaux qui régissent la posi­
tion économique du Canada vis-
à-vis de ce l le du Québec, nous 
devons, non seulement dans l'in­
térêt de la société et de ses in­
vestissements, mais également 
vis-à-vis de nos employés, pren-

MICHEL ROESLER 

dre pour acquis que notre orga­
nisation continuera de fonctions 
ner sur les mêmes bases.» 

Te l l e est la menace, à peine 
vo i l ée , qu'a faite hier à Mont­
réal, le pdg de Celanese Canada 
Inc. Richard M . Clarke lors de 
l ' assemblée annuelle de cette 
société, qui précise que «l'issue 
du prochain référendum sur la 
souveraineté-associat ion aura 
une influence sensible sur nos 
décisions». 

Pour expliquer cette attitude, 
Richard Clarke souligne que 

pendant 10 ans, les industries 
canadiennes du textile et du vê­
tement ont passé leur temps à 
négocier des accords douaniers, 
des ententes internationales 
pour maintenir la rentabilité de 
leurs entrepr ises et assurer de 
l ' emplo i à quelque 500,000 per­
sonnes. Dans ces conditions, 
«toute rupture d'équilibre serait 
un exercice périlleux». 

Dans la perspective d'un Qué­
bec souverain, il faudra attendre 
qu'il s'impose sur la scène com­
merciale internationale pour que 
des investissements y soient en­
visagés. 

Tout en reconnaissant qu'Otta­
wa n'a pas été toujours régulier 
avec le Québec sur les plans cul­
turel et social, le pdg de Celane­
se se demande comment le Qué­
bec, tout seul, peut parveni r à 
régler ces problèmes et il ajou­
te: «Jusqu'à ce que le gouverne­
ment québécois expose et clari­
fie la position économique qu'il 

entend prendre à long t e rme et 
les répercussions de sa politique 
au niveau individuel, je suis for­
cé de conclure que le mandat de 
négocier la. souveraineté-asso­
ciation n'est pas économique­
ment justifiable.» 

Mais malgré «cette interroga­
tion», Celanese a bien l'intention 
de continuer à investir au Cana­
da et m ê m e au Québec. Il l'a 
prouvé en annonçant un pro­
g r a m m e d ' invest issement de 
$11,7 millions à Drummondvilie. 

« D e toute év idence , a ajouté 
Richard Clarke, la question est 
délicate. Nous sommes profon­
dément partisans de l'unité ca­
nadienne et , de par cet te posi­
tion, nous risquons de nous alié­
ner des personnes avec qui nous 
travaillons quotidiennement.» 

La Chambre de 
commerce 

« J e prof i te de l 'occasion qui 
m'es t donnée pour conf i rmer 

que la Chambre de c o m m e r c e 
du Canada est, sans équivoque, 
pour l'unité canadienne.» 

C'est en ces termes que s'est 
e x p r i m é à Toronto , M . S.F. 
Hugues, président de cet te 
Chambre, devant les représen­
tants des sociétés de fiducie réu­
nis en congrès. 

Mais , S.F. Hugues s'esïSflfl 
d'accord pour des réformes cohsr 
titutionnelles que, dit-il, un y$f$ 
pour le «oui» au Québec, risque 
d'empêcher. 

- - 1 -

\ IV. 
Faisant l 'apologie du premier, 

ministre Trudeau, S.F. Hugues,, 
a ajouté qu'une victoire du «non»: 
au référencum, ne serait pas une' 
victoire du statu quo. «Personne 
n'en veut au Canada. Au contrai­
re, une victoire du «non» sera . te 
signal de nouvelles discussions, 
qui déboucheront sur une nouvel/, 
le constitution.» r « 

l e c t e u r s r e p r o c h e n t à 

Zt>C o m e t t e s a n e u t r a l i t é 
i m m 

e t 

Après avoir été b lâmé par 
des étudiants pour son con­

tenu «trop fédéraliste», le jour­
nal The Gazettea reçu hier des 
plaintes d'une trentaine de lec­
teurs anglophones qui deman­
dent au journal de sortir de son 

MARTHA OAGNON 

état de neutralité pour s'engager 
à combattre le «oui». 

Avec à leur tête le député libé­
ral fédéral David Be rge r , des 
ci toyens anglophones se sont 
rendus manifester leur mécon­
tentement devant l ' éd i f ice du 
quotidien. I l s ont obtenu une 
entrevue avec le rédacteur en 
chef, M . Mark Harrison.-

L e groupe de lecteurs compare 
l 'att i tude du journal à ce l le de 
« N é r o n jouant du violon alors 
que R o m e brûle» . Selon eux, le 
seul quotidien montréalais de 
langue anglaise a la responsabi­
l i té de ref lé ter l 'opinion de ses 
lecteurs qui sont, dans la grande 
major i t é , contre la séparation 
du Québec. 

Le groupe ayant à sa tête David Berger a obtenu une entrevue 
avec le rédacteur en chef, Mark Harrison. 

«On pourrait presque c ro i re 
que vous avez été in t imidé par 
les mises en garde constantes de 
M. René L é v e s q u e . Nous 
croyons que vous reniez vos res­

ponsabil i tés . Lors de l ' événe­
ment le plus important de nos 
v ies , en tant que Québécois et 
Canadiens, vous voulez adopter 
une telle attitude de neutralité, 

» 

r i t i u n 

que vous favor isez l 'option du 
«oui». Voilà l'essence du messfa1 

ge qui a été transmis à la rédac­
tion du journal. Parmi le groupe 
d'anglophones se t rouvai t une 
Canadienne française qui a dit 
partager l'opinion de ses amis." ; 

Quant au député B e r g e r , il a 
affirmé qu'il était plus ou moins 

, satisfait de sa rencontre avec JVC 
Harrison. Ce dernier a expliqué 
comme il l 'avait fait la semaine 
dernière lors de la manifestation 
des étudiants pour le Méoui , 
qu'il était difficile de s a t i s f a i r e , 

tout le monde. L e journal The 
Gazette, a-t-il déclaré, se conten­
tera de sa page éd i to r ia le pour 
prendre position dans la campa­
gne actuelle. 

Le groupe a affirmé qu'il était; 
inquiet, frustré et très en colère 
face à la couverture référendai­
re du journal. 

Une dame qui participait à la 
manifestation a déc l a r é à L A * 
P R E S S E que le moment étai t ' 
suffisamment crucial pour que 
« T h e Gazet te s ' impl ique et ac­
cepte son rôle qui est de d i t e 
«non» merci» . 

»>TT 
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Le président du Comité des 
, Québécois pour le «non», 

Claude Ryan, a vécu les mo­
m e n t s les plus difficiles de sa 
"Champagne référendaire, hier, 
-a lors qu'il se trouvait dans le 
^comté de Lévis. 

rTrXês premiers affrontements 
verbaux sont d'abord survenus 

ikfSSi d e l a rencontre avec les 

CLAUDE-V. MARSOLAIS 
- « - • i l , ' 

envoyé spécial de LA PRESSE 

si son parti avait favorisé l'Assu­
rance-Vie Desjardins, cette fa­
çon de procéder aurait mis en 
cause un principe qui lui tient à 
coeur, à savoir l'intégrité de l'u­
nion économique canadienne. 
Or, le chef du Parti libéral a in­
diqué que dans sa soumission, 
PAssurance-Vie Desjardins n'a­
vait pas répondu à un point con­
tenu dans le cahier de couvertu­

re d'assurance et qu'il avait re­
fusé que l 'organisme présente 
un amendement. 

Le président du «non» a aussi 
indiqué que la décision d'accor­
der un contrat d'assurance col­
lective pouvait varier selon qu'il 
s 'agisse d'un part iculier , d'un 
organisme privé ou d'un groupe 
public. Dans les deux premiers 
cas , il soutient que la décision 

demeure une affaire personnel­
le. Quand il s'agit d'un organis­
me public, il n'est pas opposé à 
ce que le gouvernement provin­
cial accorde une marge préfé­
rentielle de 5 à 10 pour cent pour 
les compagnies autochtones 
mais à la condition que cela soit 
inscrit dans une loi qui a fait 
l'objet de discussions à l'Assem­
blée nationale. 

Un autre intervenant a voulu 
le provoquer en lui demandant si 
par son Livre beige qui tendrait 
à minoriser encore davantage 
les francophones dans la Confé­
dération, il ne voulait pas imiter 
le projet de lord Durham. Cette 
fois, M. Ryan n'a pas refusé de 
répondre comme il l'avait fait à 
Matane à un professeur de philo­
sophie. Il s'est plutôt défendu en 

employés du Mouvement Des-
.JAlrfins, au siège social , alors 
àqUe la majori té des personnes 
présentes affichaient les cou­

leurs bleues du «oui». Par la sui­
nte, M. Ryan s'est littéralement 

noyer dans une cacophonie 
des plus anarchique alors qu'il 

,,vdsitait les Galeries Chagnon de 
Lévis . Tenants du «non» et du 
,«9wi», tous des étudiants, affiliés 
gui au Cénon qui au Méoui, scan-

'.daiènt à tour de rôle leurs op-
,iwns à qui mieux mieux en se 
t é t a n t de traîtres ou d'intolé­
rants. 

; i < f t Li i première confrontation, 
,fajte d'une manière plus civili­
sée quoique très virile, fut d'au-
i ah l plus intéressante qu'elle 
J^Èposa i t à des employés de 

X Assurance-vie Desjardins 
ayant une question très pertinen­
te^ poser, relativement au con-
ffVât d 'assurances des perma­
n e n t s du Par t i libéral qui fut 
accordé à une compagnie onta-

.rienne. 

^ m y n employé de la société d'as­
surance, Réal Bolduc, lui a d'a-
bôrij demandé s'il était normal 
Ôiïë^'on accorde un contrat d'as 
ft^ance-salaire à une compa­
gnie ontarienne pour une diffé­
rence de $365 par année, et s'il 
"avait l 'intention d'agir comme 
J,',e?c-premier ministre Bourassa 
oui avait déjà omis de demander 
deVisoumissions à des compa­
gnies québécoises lors du renou­
vellement du régime d'assuran-
çg.çplleetive des fonctionnaires. 

'<• 

M. Ryan devait expliquer que 
Invité à défendre son point de vue devant de nombreux employés de l'Assurance-Vie Desjardins, à Lévisr le leader des for- f° U P C > 

ces du «non», Claude Ryan, a eu hier à faire face à maints partisans du «oui» qui n'ont pas manqué de le huer. 

soulignant que la proposition du 
Livre beige n'avait pour objectif 
que de garant i r les droits lin­
guistiques de la constitution. 

Son intervention ne s 'est pas 
faite sans provoquer des huées 
et il a même dû demander à l'asl 
sistance de faire preuve de cour* 
toisie. 

P a r ail leurs, il a refusé de 
répondre à un intervenant qui lui 
rappelait un extrait d'un édito­
rial qu'il avait écr i t dans Lé 
Devoirdu25févrierl977àl 'effet 
que si les Québécois ne votaient 
pas favorablement au référer.-! 
dum, le Canada serait condamné 
à l'immobilisme constitutionnel. 
M. Ryan a exigé qu'on lui remet­
te une copie de l'éditorial avant 
de commenter disant qu'il s'était 
trop souvent fait prendre dans le 
passé par des extrai ts d'édito-
riaux tirés de leur contexte. 

C'est à son arr ivée aux Gale­
r ies Chagnon, principal cent re 
commercial de Lévis, que la si­
tuation devait se gâter davanta­
ge alors que des dizaines d'étu­
diants du «oui» et autant du 
«non» senndaient des slogans, 
favorables à leur camp. Les; 
organisateurs locaux ont perdu» 
pendant un moment contenance 
ne sachant plus dans quelle di-j 
rection t irer le président du 
«non». Finalement , la suite de 
M. Ryan s'est réfugiée dans un; 
restaurant pour laisser passer la 
tempête. 

Il semble que la contre-mani­
festation des étudiants du «oui» 
avait été organisée dans un sen­
timent de vengeance parce 
qu'au moment de la visite du 
premier ministre Lévesque, la: 
semaine dernière, dans cette vil­
le il avait eu droit au même trai­
tement de ia part des tenants du 
«non». 

Plus tard, M. Ryan a visité 
deux industries de Saint-Ro-
muald, Baribeau Craft et Treco, 
avant de se rendre à Montmagny 
rencontrer des partisans au 
comité local du «non». 

En soirée, il devait prendre la 
parole à une assemblée publique 
à Saint-Isidore, comté de Beau-
ce-Nord. 

Davis s'explique sur 
les Franco-Ontariens 

Le premier ministre de 
l'Ontario, William Davis, a 

dû expliquer hier la philosophie 
qui guidait son gouvernement à 
Té'gard du traitement accordé à 
la minorité francophone de cette 
province. 
- Au cours d'une conférence de 
pteSse, qui a suivi son exposé 
devant le Board of Trade, le chef 
dù' gouvernement ontarien a été 
assailli de questions d'abord par 
des journal is tes et par la suite 

RHÉAL BERCIER  
par des représentants d'associa­
tions nationalistes qui ont tenté 
^ "con fondre M. Davis sur la 
question. 

Mais les longues années d'ex­
périence politique de M. Davis, 
et'-&'urtout ses neuf années en 
qualité de premier ministre , 
r«iU bien servi dans ces échan­
ges r 

• Adirés son interview accordé à 
L 'A C PRESSE, le seul événement 
public de sa participation au 
début référendaire en territoire 
québécois consistait dans ce dis­
cours devant cet auditoire qui lui 
était d'avance sympathique. 

Il quittait plus tard pour 
Queen's Park où il devait répon­
dre à une seconde motion de 
blâme des libéraux présentée en 
moins d'un mois. 

A son arr ivée devant le 1080 
B e a v e r Hall, un groupe de 25 
marxistes-léninistes l'a accueilli 
avec les slogans «Davis, go 
home» et «Au Québec à décider», 
manifestation qui n'a pas eu 
L'heur d ' impressionner M. Da­
vis* 
• i.fielui-ci, sur un ton rassuré, a 
ljwré son message à son auditoi-
rtLet, fait assez rare , a lu cinq 
paragraphes de son texte en 
français. 
' En conférence de presse, des 

jflffftialistes ont repris la décla­
ration récente de Gérard Léves­
que! directeur général de l'Asso­
ciation canadienne-française de 
l'.Orttario (ACFO) parue dans LA 
P R E S S E de mardi, à l'effet que 
PÔ'ntario n'a pas de leçon à don­
ner au Québec sur la façon de 
traiter ses minorités. 

Des pamphlets de l'AFCO ré­
clamant «justice» ont été distri­
bués aux journalistes. De plus, le 
président de la Socié té Saint-
Jean-Bapt is te de Montréal, M. 
J ea* -Mar i e Cossette, pour sa 
part, a interrogé le chef du gou-
Vjçrpement ontarien sur certai­
nes attitudes adoptées par son 
gouvernement antérieurement. 
M.Mais sur la question de la lan-
g\JÈ. M. Davis a déclaré que 
depuis maintenant treize ans son 
gouvernement avait réa l isé 
d'Importants progrès en vue 
«'offrir des services gouverne-
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William Davis a lu cinq paragraphes de son texte en français. 

mentaux en français dans des 
régions où de tels services se 
just if iaient par le nombre de 
francophones qui y demeurent. 

Il a élaboré sur le fait que les 
francophones en Ontario ne con­
stituent que 5.6 p. cent de la po­
pulation et que dans les écoles 
publiques de langue française 
l'on comptait 100,000 étudiants 
aux niveaux primaire et secon­
daire. 

M. Davis a déclaré qu'il s'ob­
j e c t a i t à prendre des décisions 
flamboyantes et rentables politi­
quement sur ce t te question de 
sorte à ne pas c rée r trop d'es­
poir, alors que le gouvernement 
pourrait éventuellement éprou­
ver de la difficulté à y donner 
suite. 

«Notre volonté est c la i re et a 
été exprimée à maintes reprises. 
Si, en Ontario, nous avons forte­
ment préconisé l'insertion dans 
une constitution nationale du 
droit à l 'éducation dans la lan­
gue minori taire , nous n'avons 
pas attendu que cela soit réalisé 
pour offrir des droits et des ser­
vices Th langue française. Et ce 

que nous possédons est d'une 
excellente qualité.» 

Il a aussi ajouté que la position 
de l'Ontario revient à suggérer 
«que nous voulons continuer à 
veil ler à ce que la réali té cana­
dienne-française ne soit pas li­
mitée à la province de Québec». 

En réponse à M. Cossette, qui 
Ta invité à définir sa position 
lors de la rencontre de St . An­
drews, où le Québec avait propo­
sé une entente de réciprocité en 
mat ière d'éducation avec les 
autres provinces, M. Davis a 
répondu que cette approche qué­
bécoise s'inscrivait dans une po­
litique de «séparation», ce à quoi 
il n 'é tai t pas et n'est toujours 
pas en faveur. 

«Non seulement nous voulons 
que la Constitution reconnaisse 
l 'anglais et le français comme 
langue officielle au Canada, 
mais nous sommes aussi d'ac­
cord avec une nouvelle disposi­
tion constitutionnelle garantis­
sant les droits des parents par­
tout au Canada afin d'éduquer 
leurs enfants dans la langue offi-
ciéTîe de leur choix.» 

Jean-Pierre Roy 
accuse Boucher puis 
admet s'être trompé 

L'agent officiel du Comité 
du «non», M. Jean-P ie r re 

Roy, a convoqué hier une confé­
rence de presse pour accuser 

PIERRE-PAUL GAGNÉ 

entre autre le directeur général 
du financement des partis politi­
ques, M. Pierre-Olivier Boucher, 
d'avoir tenu une réunion sans le 
convoquer, réunion au cours de 
laquelle il aurait été question des 
dépenses permises durant la 
campagne référendaire, notam­
ment en ce qui a trait au maté­
riel publicitaire imprimé avant 
l'émission des brefs. 

Mais il a dû reconnaître, qu'il 
s 'é ta i t trompé hier soir, après 
que M. Boucher eut soutenu sans 

l 'ombre d'un doute que M. Roy 
participait bel et bien à la réu­
nion en question, le 17 avril der­
nier. 

M. Roy a affirmé à LA PRES­
S E que, après avoir consulté son 
agenda, il s'était rendu compte 
qu'il avait effectivement rencon­
tré M. Boucher le 17 avril mais 
qu'il ne se souvenait pas qu'il ait 
alors été question du sujet con­
troversé du matériel publicitaire 
(du gouvernement du Canada ou 
d'autres sources) imprimé 
avant le déclenchement des 
brefs référendaires, mais distri­
bué un peu partout par le comité 
du «non» sans que cette dépense 
soit payée et autorisée par Pa-
gent officiel du comité, soit M. 
Roy. 

Ce dernier a également émis 
l'hypothèse qu'une autre réunion 
ait eu lieu ce jour-là et qu'il n'en 
ait pas été informé. 

Jo in t par LA P R E S S E , M. 
Pierre-Olivier Boucher a nié 
qu'il y ait eu le 17 avril une autre 
réunion que celle à laquelle a 
participé M. Roy et il a soutenu 
avec vigueur que, durant les 
quelques deux heures qu'a duré 
la réunion, il a été bel et bien 
question de ce sujet. 

M. Boucher a également affir­
mé qu'il avait tenté toute la jour­
née de joindre M. Roy, de même 
que le conseiller juridique du 
comité du «non», M. Louis Ré-
millard, afin de tirer cette histoi­
re-là au clair , mais que ses ap­
pels n'avaient pas été retournés. 

Requête pour faire 
voter certains malades 
dans les hôpitaux 

Quatre dirigeants du comité 
du «non» ont adressé une 

requête au Conseil du référen­
dum pour que celui-ci ordonne 
que des bureaux spéciaux de 
scrutin soient installés dans les 
hôpitaux pourmalades chroni­
ques le jour du référendum. 

PIERRE-PAUL GAGNÉ _ 

La requête, signée par MM. 
Augustin Roy et Alex K. Pater-
son, deux membres du comité 
national du «non» et par MM. 
Louis Grenier et Casper M. 
Bloom, deux dirigeants locaux 
du même comité , demande au 
Conseil, qui est l'organe suprê­
me en cas de conflits durant la 
période référendaire, d'ordon­
ner que des «bureaux spéciaux 
de scrutin soient établis dans 
tous les hôpitaux où il existe des 
personnes handicapées ou inca­
pables de se rendre aux bureaux 
de votation le jour du scrutin». 

Au cours d'une conférence de 
presse, hier après-midi, l'organi­
sa teur en chef du comité du 
«noîT», M. Pierre Bibeau, a dit ne 

Pierre Bibeau 
pas voir pourquoi cette requête 
serai t re je tée compte tenu du 
fait qu'une expérience sembla­
ble a déjà été tentée avec succès 
lors de l 'élection partielle de 
Maisonneuve et compte tenu de 
l'esprit général de la loi qui indi­
que qu'il faut favoriser le plus 
grand nombre de votes possible. 

Au cours de sa conférence de 
presse, M. Bibeau, de même que 
son adjoint, M. Marc-Yvan Côté, 
ont indiqué qu'ils songeaient à 
demander au directeur général 
des élections M. Pierre F . Côté, 
une extension de la période de 
révision des listes é lectorales 
pour permettre aux dizaines de 
mil l iers d 'électeurs dont les 
noms ne sont pas inscrits ou dont 
les noms sont mal inscrits d'ob­
tenir justice. 

M. Côté a affirmé qu'il man- ! 
que actuellement des milliers de 
noms sur les listes é lectora les , 
particulièrement dans les com-
tés où il y a une proportion im­
portante de citoyens anglopho­
nes ou immigrants. 

Il a ci té les cas des comtés de 
Saint-Louis, Verdun et Mont-
Royal où il manquerait au total 
près de 15,000 noms. Il a égale­
ment cité le cas d'un seul poil du 
comté de Mégantic où on compte 
56 noms comportant des erreurs 
d'ortographe. 

M. Côté s 'est demandé à la 
blague comment il se faisait que 
de telles «erreurs» ne se retrou­
vent quasiment pas dans les 
c Am tés de l'est de Montréal, 
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Un certain 
vent 
référendaire Paul Longpré 

T H E T F O R D M I N E S — 
Tout le long du filon d'a­

miante qui va de East-Brough-
ton à Black Lake, le nationalis­
me économique va peser très 
lourd dans la balance référen­
daire et les mineurs sont très 
fortement attirés par le «oui» . 

Cela se voit très bien à la cou­
leur des macarons que portent 
les t ravai l leurs . Mais cela res­
sort encore plus c la i rement en 
quelques heures de conversation 
à bâtons rompus à la porte des 
usines ou des chantiers, ou aux 
locaux des syndicats miniers. Il 
faut dire que toute la région, qui 
constitue en gros la circonscrip­
tion de Frontenac représentée à 
l 'Assemblée nationale par le 
député péquiste Gilles Grégoire, 
est quasi totalement dépendante 
des quatres grandes sociétés 
multinationales qui grugent 
depuis une centaine d'années les 
Appalaches , dont les sommets 
les plus élevés sont maintenant 
les «haldes». ces millions de ton­
nes de déchets miniers à l'aspect 
sinistre. Tandis que la machine­
rie vient de l'étranger, plus de 90 
p. cent de la fibre d'amiante ain­
si extraite est exportée pour être 
t ransformée aux États-Unis et 
en Europe, en même temps que 
les emplois. 

L e projet de nationalisation 
par le gouvernement Lévesque 
de la plus importante de ces usi­
nes, la Société Asbestos L t é e 
( f i l i a le de la mult inationale 
américaine General Dynamics) 
avait soulevé l'enthousiasme. Il 
se trouve maintenant dans une 
impasse jur idique et le désen­
chantement est grand chez les 
quelque 1,400 t ravai l leurs de 
l'Asbestos, membres de la CSN. 
Et comme pour ajouter au cli­
mat, ces derniers en sont à leur 
neuvième semaine de grève, de 
même que les 480 ouvriers des 
mines d'amiante Bell, syndiqués 
chez les Métal los de la F T Q . 
C'est sur cette toile de fond que 
se joue le match référendai re 
dans la région de l'amiante. Au 
comité du « o u i » , on se défend 
d 'exploi ter ce dossier à fond. 
Mais ce sont les syndical is tes 
locaux qui mettent en lumière le 
lien entre la domination du capi­
tal é t ranger et le référendum. 
Le message semble bien se ren­
dre à la base. 

Ici, la politique est considérée 
par la plupart comme une chose 
à caractère très personnel. Les 
mineurs ne feront pas de grands 
discours. A chaque question, ils 
se contenteront la plupart du 
temps de montrer le macaron 
qu'ils portent bien en évidence. 
Plusieurs signalent comme une 
gaffe majeure de la part des 
tenants du «non» d ' avo i r choisi 
M . Lionel P iuze comme prési­
dent. Ingénieur à la retraite, M . 
Piuze a déjà été vice-président 
de la compagnie L e Lac d'a­
miante du Québec Ltée et mem­
bre du conseil d'administration 
de l 'Associat ion des mines d'a­
miante du Québec .« I l fal lai t 
qu'ils aillent nous mettre un boss 
dans les j a m b e s » , confie avec 
rage un «mineur pour le non». 

Un de ses camarades du camp 

opposé, M . Gilles Vallières, s'est 
permis d'écrire une lettre ouver­
te au président du « n o n » , let tre 
qu'il a fait parvenir à différents 
journaux. M . Vallières a 34 ans. 
Il est mécanicien depuis dix ans 
à la compagnie Lac d'amiante et 
habite une des modestes mai­
sons de Black Lake . «Depuis 
votre nomination comme prési­
dent du «non» écri t - i l , on n'en­
tend plus dans notre entourage 
que les mérites de votre apport 
au déve loppement minier de la 
région et à celui du fédéralisme 
canadien dans Frontenac. Peut-
être serait-il bon que vous expli­
quiez à la région que le vrai dé­
veloppement dont on parle, c'est 
celui de l'augmentation phéno­
ménale de la production de la 
fibre brute exportée outre-fron­
tières et dont vous êtes l'un des 
maîtres-d'oeuvre, nous en con­
venons.» 

Pour M . Vallières, si la natio­
nalisation de l'Asbestos Corp. a 
été bloquée, c 'est à cause de la 
Constitution. Il faut donc chan­
ger la Constitution. «On est des 
étrangers dans notre pays, dit-il, 
et il faut que ça change. Prenez 
le point de vue de l'économie ou 
de !a culture, de Disraeli à Rlark 
Lake, c'est comme un petit ghet­
to!» 

Quant à la question référen­
daire , le président du syndicat 
de la compagnie Lac d'amiante 
( M é t a l l o s ) pense qu 'e l le sera 
bien reçue par les travailleurs, 
parce qu'elle porte sur «un man­
dat de n é g o c i e r » , réal i té bien 
familière aux syndiqués. A son 
avis, même ceux qui ne sont pas 
d'accord avec le projet souverai­
niste vont donner le feu vert à la 
négociat ion et vont attendre le 
gouvernement de pied ferme 
lors du vote de g r è v e , c'est-à-
dire au deuxième référendum. 

P a r m i les personnalités du 
regroupement pour le «non», on 
retrouve M . Marc Bergeron, ex­
député unioniste de Frontenac, 
de 1966 à 1970, et candidat défait 
parun m i l l i e r d e voix aux élec­
tions de 1976. Se définissant 
comme un nationaliste «aux tri­
pes», il juge que la question réfé­
rendaire est piégée et permettra 
inévi tablement au gouverne­
ment Lévesque de faire un cons­
tat d 'échec des négociations 
pour entraîner le Québec vers 
l'indépendance politique. Même 
s'il se t rouve forcé de faire la 
campagne référendaire sous le 
parapluie de M. Ryan, M. Berge­
ron espère bien convaincre les 
unionistes et conserver leur con­
fiance. «Je n'ai aucune gêne à 
être à côté de ces gens-là, dit-il, 
car il m'apparait plus important 
de régler les problèmes du pays 
que ceux des partis politiques.» 

Au cégep de l 'Amiante, à Thet-
ford, un scrutin simulé a donné 
cette semaine 391 « o u i » contre 
101 «non» et 33 indécis. Environ 
40 p. cent des étudiants ont parti­
cipé au scrutin. On peut croi re 
que le taux de participation sera 
au moins du double lors du 
« v r a i » référendum. Mais il se 
peut très bien que le vote des 
étudiants ait indiqué une tendan­
ce, un certain vent référendai­
re... 
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L'ACTUALITÉ RÉFÉRENDAIRE 
Trudeau veut voter 

Bien que le p remie r ministre 
Trudeau ait déclaré qu'il se pro­
posait de voter au référendum 
du 20 mai, il ne s'était pas encore 
enregis t ré hier soir, et la date 
limite échoit demain. «I l est ha­
bil i té à v o t e r » , a précisé un 
membre de son entourage, 
« m a i s la question est de savoi r 
où». Selon les organisateurs élec­
toraux, on doit ê tre domic i l i é 
dans la province pour vo te r au 
référendum; toutefois, les per­
sonnes qui se trouvent hors du 
Québec par suite de responsabi­
lités gouvernementa les — les 
députés et les diplomates — sont 
habil i tées à voter : M . T r u d e a u 
ne devrait par conséquent éprou­
ver aucune difficulté, si ce n'est 
que son nom n'a pas encore été 
inscrit sur la liste des électeurs. 
Sa dernière adresse au Québec 
se t rouvait dans la circons­
cription d'Outremont, mais il y a 
vendu sa propriété; par ailleurs, 
il n'a jamais résidé dans la cir­
conscription de Mont -Roya l , 
qu'il représente au Parlement; il 
possède toutefois un chalet dans 
les Laurentides. 

Le capitaine 
Lors d'une assemblée des te­

nants du «non» en soirée à Saint-
Isidore dans le comté de Beauce-
Nord à laquelle assistaient quel­
que 500 personnes, M . C!%iide 

Ryan s'en est pris au premier 
ministre Lévesque qui avait dé­
claré plus tôt cette semaine que 
le vé r i t ab l e bureau chef du 
camp du «non» était à Ottawa et 
que son sous-chef n'était nul au­
tre que M . Ryan. Le président du 
«non» a rappeié qu'il était dans 
cette campagne à titre de capi­
taine c o m m e il l ' ava i t suggéré 
aux autres partis politiques im­
pliqués et qu'il avai t été d'ail­
leurs accepté . Selon lui, cette 
tact ique du p remie r ministre 
Lévesque s'inspire des vieux po­
liticiens traditionnels du Québec 
qui pour s'accrocher au pouvoir 
mettent tout sur le dos d'Ottawa. 

Comme les prisonniers 
Les diplomates québécois de­

vraient avoir au moins autant de 
droits que les prisonniers. Telle 
est l'opinion qu'a exprimée hier 
le député l ibéral Maur ice Du-
pras devant les membres du 
comité des Affaires extérieures 
des Communes , en soulignant 
que le gouvernement fédéral 
devrait insister auprès de celui 
du Québec pour qu'il autorise les 
diplomates en poste à l'étranger 
à vo te r au référendum du 20 
mai ; par t icul ièrement , a-t-il 
ajouté, si l'on considère que les 
détenus, qui ne peuvent habituel­
lement participer aux élections 
fédérales ou provinciales, seront 
autorisés à v o t e r e n vertu de la 

L ' indépenduiiC r senïe urs «paquet 
d'incertitudes», selon Roland Pigeon » 

Roland Pigeon est un pro­
ducteur de céréales de Ver-

chères. Il y a quelques semaines, 
il s'est prononcé officiellement 
pour le «non». Agé d'une soixan­
taine d'années, très connu dans 
le monde agricole, il a été prési­
dent de la Coopéra t ive fédérée 
de Québec durant 11 ans, poste 

PIERRE GINORAS 

qu'il a quitté en février dernier 
pour s'occuper uniquement d'ad­
ministration. 

La Coopéra t ive fédérée est 
une fédération de 160 coopérati­
ves agricoles locales qui regrou­
pent 35,000 agriculteurs. Spécia­
lisée dans la vente de produits 
laitiers, la «Fédérée» vend aussi 
des moulées , de la machiner ie 
agricole, des engrais chimiques 
et possède quelques gros abat­
toirs. Elle est aussi propriétaire, 
avec d'autres fédérations améri­
caines de coopéra t ives agrico­
les, d'une usine d'engrais chimi­
ques qui exploi te d ' immenses 
mines de phosphore en Floride. 
Troisième coopérative agricole 
en importance au Canada, son 
chiffre d'affaires consolidé était 
de $833 millions en 1979. Il était 
de $176 mill ions lorsque M. P i ­
geon accéda à la présidence. 

«L'essor de la «Fédérée» , dit-
i l , est due à une prise de cons­
cience du monde agricole. Nous 
avons fait comprendre à nos 
membres que lorsqu'ils n'étaient 
pas satisfaits d'un se rv ice , il 
valait mieux changer et amélio­
rer les structures de l'entreprise 
que d'acheter chez un compéti­
teur. Je ris un peu quand je vois 
Doris Lussier faire la publicité 
des engra is Nutr i te , une multi­
nationale qui est un de nos plus 
importants compétiteurs dans ce 
domaine». 

«Un paquet 
d'incertitudes» 

Aujourd'hui, M . Pigeon est 
inquiet. « L e socialisme du P Q » , 
comme il dit, l'effraie. Les pays 
vivant sous un tel régime, affir-
me-t-il, ont un niveau de vie plus 
faible que le nôtre. Pour M . P i ­
geon, l'indépendance du Québec 
représente un «paquet d'incerti­
tudes». 

« I l ne faut pas se faire d'illu­
sions, dit-i l . Il faudra que Qué­
bec paie tous les subsides fédé­
raux dont jouissent actuellement 
les agriculteurs. Et cela prendra 
de l ' a r g e n t » . S'il admet que le 
Québec a déjà fait une percée 
sur le marché international avec 
son lait, il affirme que ce sont les 

imp 
y. 

Roland Pigeon 

autres provinces qui resteront 
nos principaux acheteurs. « L e 
prix du lait et de ses sous-pro­
duits à l ' intérieur du pays de­
meurent les plus élevés du mon­
de. A v e c l ' indépendance, nous 

• 

devrons vendre à coût moindre. 
Certaines provinces transige­
ront avec d'autres pays, notam­
ment la Nouvelle-Zélande». 

Un non sens 
Dans le secteur des grains; M. 

P igeon a f f i rme que m ê m e si la 
province peut augmenter sensi­
blement son degré d'autosûffi-
sance, le Québec aura toujours 
besoin de fournisseurs étran­
gers. « L e grain américain'coîûte-
ra toujours plus cher que cÇlui 
de l'Ouest à cause de la dévalua­
tion du dollar, dit-il. N'oublions 
pas que si nous dépendons à 60 p. 
cent du grain des province$ de 
l'Ouest, leurs ventes au Québec 
ne représentent que 10 p. cent de 
leur chiffre d'affaires. Peut-être 
préféreront-el les vendrélejurs 
grains sur le marché internatio­
nal...» j 

Quant à l'aspect purement! po­
lit ique de l'indépendanQx?,; M . 
Pigeon affirme que l'expériejice 
qu'il a prise à la Fédéra t ion in­
ternationale des producteurs 
agricoles (56 pays membrësl lui 
démontre qu 'e l le est un i|on 
sens: « L e Luxembourg s'est- as­
socié au Marché commun Juste­
ment pour préserver son iderjtité 
nationale. Nous autres, on feut 
se séparer...» 

m m m téléphoto PC 

Souverainistes casse-cou 
Les tenants du «non» affirmeront sans doute, en observant cette photo, que les partisans du 
«oui» n'ont pas les pieds sur terre... Le s igle a été apposé par des souverainistes a insi enthou­
siastes que casse-cou au sommet de Tune des arches du pont Pierre-Laporte, à Québec. 

Loi québécoise sur les référen­
dums. 

Ryan ne sait pas 
M . Ryan sait qu'il y a de nom­

breux documents publicitaires 
fédéraux qui circulent dans les 
comités locaux du «non» mais il 
ne sait pas s'ils ont été certifiés 
par l'agent officiel du comité du 
«non». «Je présume que si certai­
nes personnes portaient plainte, 
le directeur du financement fe­
rait enquête», a-t-il dit en ajou­
tant qu' i l étai t favorable à ce 
que la mei l leure information 
possible soit distribuée à tout le 
monde. 

De la le t t re que M . Trudeau 
enverrait aux Québécois par le 
t ruchement des députés fédé­
raux, il s'est dit à 100 p. cent 
d ' accord car il es t ime que le 
p r e m i e r minis t re du Canada a 
bien le droit d'écrire à ses conci­
toyens. 

Maillet reste neutre 
M ê m e si el le s ' intéresse de 

très près au débat référendaire, 
l 'écrivain Antonine Maillet pré­
fère cependant ne pas prendre 
position publiquement. 

« J e me considère comme la 
femme la plus libre au monde. Si 
je dévoile publiquement ma po­
sition sur le référendum, j e bri­
me ma liberté», a-t-elle confié au 
cours d'un entretien. 

La gagnante du Prix Concour t 
1979 étai t de passage à Québec 
cette semaine pour y recevoir le 

titre de Personnalité de l'année 
décerné par le club Richel ieu 
international. 

«Je veux garder ma liberté et 
ma lucidité jusqu'à la fin», a-t-
elle précisé. «Je ne suis pas indé­
cise, mais je veux quand même 
rester ouverte à toutes les possi­
bi l i tés qui débordent, pour le 
moment , d'un s imple «ou i» ou 
d'un simple «non»» . 

Campagne retardée 
L e lancement de la campagne 

publ ic i ta i re pour inciter les ci­
toyens à acheter les nouvelles 
obligations d'épargne du Québec 
a été reportée après le référen­
dum. Cette campagne qui devait 
normalement débuter vers le 16 
mai , soit deux semaines avant 
l'émission des obligations, ne se 
fera qu'à la fin de mai et au dé­
but de juin. 

Les rumeurs voulaient que le 
ministre des Finances, M . Jac­
ques Parizeau, ait retardé cette 
campagne parce que le caractè­
re du message étai t trop politi­
que, et que par conséquent il n'é­
tait pas question qu'il se fasse du 
« c a p i t a l » polit ique avec cela . 
Toutefois, selon M. Daniel Pail­
lé, responsable de l'émission des 
obl igat ions au ministère des 
Finances, la campagne publici­
ta i re a é té re tardée , bien sûr à 
cause du référendum, non pas 
pour des motifs politiques, mais 
bien parce qu' i l est diff ici le de 
t rouver des placards et des pé­
riodes publicitaires pendant cet­
te période. 

Querelle d'étudiants 
L e s jeunes québécois pour le 

«non» se plaignent d'irrégulari­
tés dans les institutions scolaires 
et reprochent à leurs adversai­
res de bénéf ic ier d'un appui fi­
nancier du Parti québécois. 

Au cours d'une conférence de 
presse hier, Marc Saint-Pierre, 
le por te-parole des jeunes et 
Michel Lemay, le coordonnateur 
p rov inc ia l , ont fait savoir que 
leur comi té éprouve depuis le 
début de la campagne, des diffi­
cultés à diffuser son message 
dans les écoles. Il arrive, selon 
eux, que des salles réservées ne 
soient plus disponibles à la der­
nière minute parce qu'on a déci­
dé de laisser la place * m confé­
rencier du « o u i » . Un as de ce 
genre se serait produit au cégep 
de l 'Assomption alors que M . 
Guy Chevrette s'est vu attribuer 
l'auditorium que M . Claude For­
get, député libéral, devait utili­
ser pour une causerie. 

L e s jeunes déplorent éga le ­
ment qu'une part ie du finance­
ment du comi té du Méoui pro­
vienne directement de la caisse 
électorale du Parti québécois. 

Les jeunes entendent aussi 
apporter une attention spéciale 
pour v e i l l e r à ce que les étu­
diants ne soient pas utilisés pour 
« v o l e r des v o t e s » . D'après le 
comi t é , on tente actuel lement 
d ' inscr i re des jeunes à la fois 
dans leurs institutions scolaires 
et dans leur comté respectif. 

Trudeau 
fait son 
entrée 
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h « C'est aujourd'hui dîie! le 
premier ministre du Cana­

da, M . P i e r r e El l io t t Trudeau 
fait of f ic ie l lement son entrée 
dans la campagne référendaire 
au Québec prononçant une allo­
cution fort attendue devantMes 
membres de la Chambre «de 
c o m m e r c e du distr ict de Mont­
réal. "? : 

Plus de 2,500 hommes d'affai­
res du Québec sont attendus 
dans un grand hôtel du centre-
ville de la métropole pout^éOou-
ter le message du chef de l 'Etat 
canadien. 

Par ailleurs, le chef du regrou­
pement pour le «non», M . Cla(ide 
Ryan , a déjà indiqué qu j ;M. 
Trudeau participera au moins à 
deux assemblées publiques cCici 
le 20 mai, mais l'on s'attend [gé­
néralement à ce que ce dernier 
soit beaucoup plus présent 'au 
Québec lors du sprint finaltld la 
campagne référendaire. 

Ce p remier discours de M . 
Trudeau sera donc à survei l ler 
et il suscitera de toute évidence 
de nombreuses réactions aussi 
bien du côté du « o u i » quejdu 
«non». 

Du côté du Regroupement na­
tional pour le « o u i » on ne mani­
feste aucune inquiétude face à 
cette p remiè re incursion dé M . 
Trudeau en territoire québécois. 

Déjà le premier ministrejléné 
Lévesque a déc la ré au suiptxle 
la présence éventue l le de M . 
Trudeau dans le débat référen­
dai re : «Qu' i l vienne quajid il 
voudra. De toute façon les* fédé­
raux participent déjà à mort à la 
campagne et avec des fondai pu­
blics. Il n 'y a pas un dL<Foi{rs 
qu'ils ont prononcé depuis J.'élpc-
tion qui ne portai t pas surjle 
Québec et sur les bienfaits clu 
fédéralisme.» , ] \ 

Tout en reconnaissant qqe JVI. 
Trudeau jouit d'un grand presti­
ge auprès des Québécois-, M . 
Lévesque a ajouté que ce derpîer 
devrait prendre garde de j ) a s 

irriter l'attitude traditionnelle 
de l 'électeur du Québec qui «met 
ses oeufs dans deux paniers, bien 
distincts à Québec et à Ottawa}». 

Mise en 
garde 

M 
« 
9 
I 

I 

L'Institut québécois d'opinion 
publique met les Québécois |en 
garde contre l'utilisation de $on 
nom ou du nom de toute autre 
maison de sondages par certains 
travailleurs d'élection (de.réfé­
rendum, devrai t-on d i r e ) (jui 
font du pointage par téléphone. 
Plusieurs cas ont été rapportés à 
l ' I Q O P , tant à Mont réa l qu'à 
Québec. Ils utilisent ce procédé 
pour que les gens se sentent'en 
confiance et révèlent plus facile­
ment leur option référendai re . 
Mais ce faisant, déplore l ' IQQP, 
ils nuisent à la profess ion 'e t 
minent la c rédib i l i té du monde 
des sondages. 

Muskie 

L e premier ministre Lévesque 
ne s'attend pas à ce que soit 
modifiée la politique américaine 
à l'endroit de son projet dé Sou­
veraineté-association, par sflite 
de la nomination du sénateur 
Edmund Muskie au poste de se­
crétaire d'Etat. M . Lévesque a 
précisé hier qu 'alors qi^e JM. 
Cyrus Vance remplissait ce pos­
te, les Etats-Unis avaient adopté 
une attitude de non intervention, 
décidant de laisser la démocra­
tie suivre son cours. «Je crois que 
M . Muskie, en tant que que se­
c ré ta i re d 'Eta t , choisira ; ja 
même voie» , af-t il dit. . 
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Boucher saisi d'une première piainte 
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«Nous sommes obligés de 
c o n s t a t e r que, du s t r i c t 

point de vue juridique, les règles 
du j eu ont é té non seu lement 
ignorées , ma i s violées à plu­
sieurs reprises par le comité du 
«non». 

D 'une voix ca lme , dans un 
l angage volontiers d ip lomat i -

HUOUETTE LAPRISI 

que, le ministre d 'Etat au déve­
loppement économique, M. Ber­
nard Landry, a annoncé, hier, en 
compagn ie de son collègue du 
T r a v a i l , M. P ie r r e -Marc John­
son et du secrétaire du Regrou­
pemen t nat ional pour le «oui», 
M. André J . Bélanger , qu 'une 
plainte avait été déposée auprès 
du directeur général du finance­
ment des partis politiques, pour 
qu'il fasse enquête. 

Devant eux, sur la table, quel­
que cent brochures, pamphlets, 
publications de toutes sortes, qui 
dénoncent la souveraineté-asso­
ciation ou prêchent le fédéralis-
-me et ses r e tombées économi­
ques et sociales. Ces écrits vien­
nent d'un peu partout. Ils ont été 
imprimés dans certains cas par 
le Par t i libéral du Québec ou par 
les comi tés du «non» ou p a r le 
Centre d'information sur l'unité 
canadienne. Dans d'autres cas, 
ils ont é té p r é p a r é s par diffé­
rents ministères fédéraux. Au­
cun de ces éc r i t s ne por te le 
sceau de l'agent officiel du comi­
té du «non» ainsi que le prescrit 
la loi 92. Des boutons qui prônent 
le «non» sont aussi sur la tab le , 
pèle mêle. 

Dans la requête faite au Direc­
teur général du financement des 
partis politiques, M. Pierre Oli­
vier Boucher, en vertu des arti­
cles 17, 18,19 A 20 de cette loi, le 
Regroupement pour le «oui» allè­
gue: «Depuis le début de la cam­
pagne référendaire, systémati­
quement et massivement, dans 

p lus ieurs villes du Québec, le 
comité des Québécois pour le 
«non» utilise et distribue du ma­
tériel publicitaire de façon illé­
gale et con t ra i re à la version 
spécia le de la Loi rég i s san t le 
f inancement des pa r t i s politi­
ques pour la tenue d'un référen­
dum et la Loi sur la consultation 
populaire». 

Bien qu'il y ait, selon M. Lan­
dry, beaucoup plus de ca s , le 
Regroupement pour le «oui» 
demande à M. Boucher d'enquê­
ter sur 15 d'entre eux en lui four­
nissant des pièces à conviction. 
Le maté r i e l publ ic i ta i re que le 
comité pour le «non» est censé 
avoir ut i l isé provient , selon la 
requê te , de trois sources : le 
gouvernement du Canada , le 
Par t i l ibéra l du Québec et le 
comité des Québécois pour ie 
«non». 

Au cours de son exposé d'hier, 

le ministre Landry a tenu à pré­
ciser que les trois règles fonda­
mentales — égalité des moyens, 
l imi ta t ions des dépenses des 
deux camps et carac tère québé­
cois du déba t — n ' é t a i e n t pas 
respectées. 

Pour sa pa r t , le m i n i s t r e du 
Trava i l , M. P i e r r e - M a r c John­
son, a dénoncé, avec un sarcas­
me voulu, la «publicité massive 
du gouvernement fédéral». 

«Les comi tés du «non», a-t-il 
signalé, sont devenus le dumping 
de la l i t t é r a t u r e f édéra le . On 
vend le Canada comme on vend 
du savon, a-t-il ajouté, en se di­
sant trop respectueux du Québec 
et du Canada, pour accepter une 
telle chose». 

M. Johnson a de plus préc i sé 
que «la p r o p a g a n d e m a s s i v e et 
soudaine du gouvernement fédé­
ral introdui t un déséqui l ib re 

manifeste dans les règles du jeu 
que se sont données les Québé­
cois». «C'est pas tout à fait d 'é­
gal à égal», a conclu le ministre. 

Pour sa part, l 'organisateur en 
chef de la c a m p a g n e du «non», 
M. Pierre Bibeau, a qualifié ces 
al légat ions de «frivoles, farfe­
lues et insignifiantes. 

M. Bibeau a souligné qu'il s'en 
rapporte au texte même de la loi 
en utilisant ces qualificatifs. La 
requê te du camp du «oui» ré­
pond, selon lui, à l ' a r t i c l e de la 
loi qui s t ipule en gros que le di­
recteur du financement des par­
tis poli t iques doit r e j e t e r des 
demandes frivoles. 

Au sujet des publ icat ions du 
groupe Action Positive et de cel­
les du P a r t i l ibéral du Québec, 
M. Bibeau a préc i sé que leur 
agent officiel, M. J e a n - P i e r r e 
Roy, avai t donné des o rd res de 

Chrétien: la publicité fédérale 
n'est pas reliée au référendum 
de notre bureau d'Ottawa 

OTTAWA — Pour le minis­
tre Jean Chrétien, la publi­

cité diffusée ac tue l l ement au 
Québec pa r le gouve rnemen t 
fédéral n'est absolument pas re­
liée au ré fé rendum, ma i s 
s'inscrit plutôt dans le cadre de 
p r o g r a m m e s de promotion en 
place depuis des années. 

M. Chrét ien a reconnu hier 
l 'accroissement du nombre des 
messages cette année, et l'expli­
que par le désir d'équité d'Otta­
wa face à la province: «L'an 
dernier on ne lui avait pas donné 
beaucoup de publicité, mais cet­
te année, on veut que le Québec 
ait sa part». 

M. Chré t ien a d m e t que cer­
tains ministères ont consulté le 
Comité sur l'unité canadienne, 
dont il est responsable, avant de 
fixer le contenu de leurs messa­
ges ma i s il aff i rme que la plu­
pa r t les ont conçus d ' eux-mê­
mes: «Nous ne faisons qu'en vé­
rifier le contenu pour voir si 
c'est acceptable ou pas», précise 
le ministre. 

Le ministre Chrétien se dit par 
ailleurs incapable d'évaluer les 
coûts de la p r é sen t e c a m p a g n e 
de promotion du fédéral au Qué­
bec. Puisque chaque ministère 
détermine lui-même ses dépen­
ses en ce domaine , il sout ient 

qu'il n'a pas de chiffre global. 
Pour sa part, M. Roch LaSalle 

se dit tout a fait d ' accord avec 
les gestes d'Ottawa dans ce dos­
sier: «Le fédéral est attaqué, et 
il a droit de se défendre», décla­
re le député de Jo l i e t t e aux 
Communes. 

Unique représentant du Parti 
conservateur en provenance du 
Québec aux Communes, M. La-
Salle affirme que les gouverne­
ments d'Ottawa et de Québec ont 
tous deux multiplié leurs encarts 
publicitaires en vue du référen­
dum, et n'a pas d'objection à ce 
qu'un gouvernement défende 
ainsi son option. 

Pierre-Olivier Boucher: peut-
être une décision au­
jourd'hui. 

les ret irer de la circulation dès 
l'émission des brefs référendai­
res. 

Quant aux m a c a r o n s et aux 
boutons, M. Bibeau a fait savoir 
que ses avoca ts l 'ont informé 
qu' i l n ' e s t pas nécessa i re d 'y 
faire mention de l'agent officiel. 
Ils sont arrivés à la même déci­
sion au sujet des documents du 
gouvernement du Canada . M. 
Bibeau a précisé que ses comités 
distribuaient aussi la documen­
tation du gouvernement québé­
cois, comme celle de OSE. 

De bonne gue r r e , l 'o rganisa­
teur en chef du «non» n'a pas 
m a n n u é de faire savoi r qu'i l 
avait en mains sûrement autant 
de publications que les comités 
du «oui» avaient distribuées illé­
ga lemen t . «Nous en avons une 
quinzaine , a-t-il a jouté . Mais 
nous n'avons même pas songé à 
porter plainte». 

Joint hier, le Directeur géné-
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Dévoilement de la brochure et du bulletin 
Le d i r ec t eu r généra l des 
élections, M. Pierre-F. Côté, 

a dévoilé hier à LA PRESSE, le 
contenu du message que les diri-

JACQUESBOUCHARD 
PURRE-PAUL OAONÉ 

géan ts des Regroupemen t s du 
«oui» et du «non» ont rédigé et 
qui s e r a expédié dans les pro­
chains jours aux 4,200,000 élec­

teurs québécois qui auront à se 
prononcer lors du ré fé rendum 
du 20 mai. 

Cette brochure sera distribuée 
aux électeurs au cours des trois 
p r e m i e r s jour s de la s e m a i n e 
prochaine. Les textes ont exclu­
s ivement é té d é t e r m i n é s p a r 
chacun des comi tés na t ionaux 
qui avaient aussi la responsabili­
té de déc ider la proport ion de 
l'espace utilisé pour chaque lan­
gue. 

Le camp du OUI: 
notre formule 

*• 1 
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At taqué cons t ammen t par 
ses adversaires qui l'accu­

sent de vouloir briser le pays en 
deux, le regroupement national 

'pour le «oui» répond à ses dé­
t r a c t e u r s en expl iquant que la 
formule de souveraineté-asso­

cia t ion est parfaitement applica­
ble dans notre société moderne. 

«La souveraineté-association, 
eè n ' e s t ni du s ta tu quo, ni du 

"Séparatisme. C'est une formule 
.réaliste qui permettra des chan­
gements véritables sans devoir 
tout bouleverser ni recommen­
cer à zéro. D ' au t r e pays , en 
Europe, en Asie et en Amérique 
latine, ont adopté des formules 
semblables et nous pourrons ti­
re r profit de leur expér ience». 
C'est l 'une des lignes de force 
qui se dégage du fascicule. 

Ainsi le comité du «oui» souli­
gne que le sens de la quest ion 
posée veut essentiellement dire 
que «c 'es t une formule d ' asso­
ciat ion en t r e égaux» qu'on 
«souhaite négocier en votre nom 

' 1 avec le reste du Canada. C'est ce 
projet qu ' i l décr i t c l a i r emen t 
dans la quest ion r é fé renda i re , 

' comme vous pouvez le constater 
en lisant chacun des éléments de 

'/pette question». 
Ainsi on explique qu 'en 

« récupéran t la pleine m a î t r i s e 
de nos lois, de nos impôts et de 
nos re la t ions avec les a u t r e s , 
nous nous donnerons les instru­
ments essentiels dont nous avons 
besoin pour assurer notre crois­
sance économique, favor iser 
notre progrès social et garant ir 
notre épanouissement culturel. 
Nous serons v r a imen t m a î t r e s 
chez nous». 

Aff irmant que le gouverne­
ment du Québec ne demande pas 

chèque en blanc à la popula­
tion a lors «qu 'aucun change­
ment de s t a t u t poli t ique résul­
tant de ces négociations ne sera 

"Véallsé sans l'accord de la popu­
lation lors d 'un au t r e référen­
dum», on note qu ' i l s ' ag i t dans 
un premier temps d'aborder les 
négociations. 

«Dans les négociat ions qu ' i l 
e n t r e p r e n d r a avec le r e s t e du 
Canada , le gouvernemen t s e r a 
d'autant plus fort qu'il aura reçu 
un appui solide des Québécoises 
et des Québécois». 

Voulant s écu r i s e r la popula­
tion, on ajoute qu' i l faudra 
«met t re le t emps néces sa i r e 
pour que les pourparlers aboutis­
sent à des r é su l t a t s sa t is fa i ­
s an t s . Après deux cents ans de 
vains efforts pour atteindre l'é­
galité, ce ne sera pas le temps de 
tout bousculer». Cela veut dire, 
note le document , qu ' au lende­
main du ré fé rendum tout le 
monde continue à payer une par­
tie de ses impôts à Ottawa et à 
recevoir, «en échange, les servi­
ces et paiements qui sont présen­
tement disponibles». 

Et on explique par ailleurs que 
les Québécois ont les moyens 
d'entreprendre et de réaliser la 
souveraineté-association «pour 
a s s u r e r notre déve loppement , 
car elle nous donnera le pouvoir 
de g é r e r nous-mêmes nos pro­
pres affaires parce qu'elle four­
nira les instruments pour le fai­
re». 

Les tenants du «oui» soulignent 
éga l emen t que le «Canada an­
glais reconnaît l ' importance du 
prochain référendum. Il sait que 
si la majo r i t é des Québécois 
répond «oui», il devra s'asseoir à 
la table des négociations. Mais il 
sait également que si la réponse 
est négative, il n 'aurait plus à se 
préoccuper des revendications 
québécoises, puisque le Québec 
n ' a u r a i t plus aucun moyen de 
sortir du statu quo». 

«Continuons à avance r . Le 
référendum, c'est notre chance 
de débloquer le dossier et de fai­
re avancer le Québec. Personne 
ne va le faire à notre place. No­
tre «oui» sera un témoignage de 
fidélité à nos ancêtres et un gage 
d'espoir pour nos enfants», dit-
on dans la conclusion du messa­
ge référendaire. 

Ainsi le PQ a consacré 8 pages 
en français à son option et trois 
aux électeurs anglophones alors 
que trois autres pages résument 
les commentaires de différentes 
personna l i tés en faveur de la 
souvera ine té -assoc ia t ion et de 
représentants de divers groupes 
ethniques qui s'y expriment dans 
leur langue. 

De son côté , le m e s s a g e en 
français livré par le Par t i libéral 
est contenu dans les dix premiè­
res pages de la brochure tandis 

Le Gouvernement du Québec a fait con­
naître sa proposition d en arriver, avec ie reste 
du Canada, à une nouvelîo entente fondée sur 
le principe de l'égalité dos peuples; 

cette entente permettrait au Québec d ac­
quérir le pouvoir exclusif de faire ses lois, de 
percevoir ses impôts et d'établir ees relations 
extérieures, ce qui est la souveraineté — et. 
en môme temps, dé maintenir avec le Canada 
une association économique comportant l'uti­
lisation de te merne monnaie: 

aucun changement de statut politique 
résultant de ces négociations ne sera réalisé 
sans raccord de la population lors dun autre 
référendum; 

en consequence, accordez-vous au Gou­
vernement du Québec le mandat de négocier 
l'entente proposée entre le Québec et le Cana­
da' ' 

que les trois autres s 'adressent 
aux anglophones. 

Le directeur général des élec­
tions avait l'obligation d 'assurer 
à chaque option un espace égal 
dans la brochure du «oui-non». 
D'ici le 8 mai prochain, tous les 
é lec teurs inscr i ts su r les l is tes 
é lec tora les en recevron t un 
exempla i r e . La dis t r ibut ion en 
est a s su rée par chacun des 110 
présidents d'élections. 

P a r a i l leurs , M. Côté a aussi 
dévoilé le bulletin de vote qui 

The Government of Québec has made 
public its proposal to negotiate a new agree­
ment with the rest of Canada, based on the 
equality of nations; 

this agreement would enable Québec to 
acquire the exclusive power to make Ks taws, 
levy its taxes and estabi*h relations abroad — 
in other words, sovereignty — and at Ihe same 
time, to maintain with Canada an economic 
association including a common currency. 

no change m political status resulting 
from rnese negotiations will be effected with­
out approval by the people through another 
referendum: 

on these terms, do you give the Govern­
ment of Québec the mandate to negotiate the 
proposed agreement between Québec and 
Canada? 

sera utilisé pour le référendum. 
Ce bullet in p ré sen te quelques 
caractéristiques nouvelles. 

En effet, si le bulletin ordinai­
re es t en français et en angla is 
ceux ut i l isés en t e r r i t o i r e s au­
tochtones seront rédigés en fran­
çais, en anglais et dans la langue 
utilisée par la majorité autochto­
ne du lieu: Algonquin, Attika-
mek, Cri, Micmac , Mohawk, 
Montaganais (2 dialectes) Nas-
kapi et Inuit. 
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En territoires autochtones, les bulletins seront rédigés en français, en anglais et dans la langue 
utilisée par la majorité autochtone du lieu. 

Le camp du NON 
vise quatre objectifs 

Le Comité des Québécois 
pour le «non» vise essentiel­

lement quatre objectifs: 
• Tenter de faire la preuve que 

le but réel du gouvernement 
péquis te est de r éa l i s e r la 
souveraineté du Québec; 

• Démontrer que les Québécois 
ont réussi à s 'épanouir pleine­
ment à l'intérieur de la Con­
fédération; 

• P r é d i r e que l ' a ssoc ia t ion 
économique se ra i r r éa l i sa ­
ble; 

• Soutenir que le régime cana­
dien est souple, apte au chan­
gement et capable de s'adap­
ter aux nouvelles réalités. 

Au chapitre de l ' aveni r du fé­
déralisme canadien, la brochure 
s'en tient à des généralités, n'en­
t r an t d ' aucune façon dans les 
détails de ce que pourrait être le 
fédéralisme renouvelé. 

Outre des citations de discours 
de MM. Trudeau et Ryan, on re­
t rouve des p h r a s e s c o m m e : «Il 
exis te en 1980 un vé r i t ab l e e t 
profond consensus au Canada 
sur la nécessité de parfaire et de 

renouveler le fédéralisme cana­
dien». 

La brochure s'en prend vigou­
reusement à la quest ion en 
disant: «La question qui nous est 
posée est compl iquée et longue 
de 135 mots . El le ne por te que 
sur l'option péquiste de souverai­
neté-association. Elle essaie, par 
une rédact ion to r tueuse et la 
promesse d'un second référen­
dum, de gagner le vote de Qué­
bécois sincères qui veulent amé­
l iorer le rég ime fédéral cana­
dien. Il ne faut pas s'y tromper: 
la question du r é fé rendum ne 
vise qu'un objectif, celui que le 
Parti québécois poursuit depuis 
sa fondation il y a douze ans : 
séparer le Québec du Canada.» 

Plus loin, les auteurs du texte 
sout iennent que si le «oui» ob­
tient une ma jo r i t é au référen­
dum, «le gouvernement péquiste 
s 'empressera de dire qu'il a reçu 
un mandat clair de sortir le Qué­
bec du Canada». 

Dans le chapitre sur la fédéra­
tion canadienne, les auteurs du 
texte soutiennent que le régime 
actuel signifie un large partage 

des richesses, une participation 
i m p o r t a n t e des Québécois aux 
affaires publiques, l 'égalité de 
tous les citoyens devant la loi et 
un ensemble de l iber tés peu 
communes. 

P a r l a n t des l ibe r t é s , les au­
teurs du document disent: «Dans 
quel autre pays au monde pour­
rait-on tolérer aussi démocrati­
quemen t un par t i poli t ique 
c o m m e le P a r t i québécois qui 
prône ouvertement la déchirure 
du pays? Le Canada est un pays 
de libertés qui mérite notre ad­
hésion». 

Au chapitre de l'association, le 
tex te du comité du «non» vise 
essentiellement à affirmer qu'il 
s 'agirait d'une entente cahotique 
si elle se concrétisait, ce qui, de 
toutes façons est loin d'être as­
su ré . A ce sujet , on ci te d 'a i l ­
leurs des phrases des premiers 
ministres provinciaux William 
Davis, John Buchanan et Allan 
Blakeney qui , pour l ' essent ie l , 
aff i rment qu ' i l s ne sont pas in­
t é r e s sé s à négocier avec un 
Québec séparé du reste du Cana­
da. 

ral du f inancement des par t i s 
poli t iques a dit qu'il venai t de 
recevoir la requête et qu'il avait 
déjà en t r ep r i s son enquê te . Il 
compte r e n d r e sa décision le 
plus tôt possible, peut -ê t re 
même aujourd'hui. 

P lus tôt cet te s ema ine , Me 
Boucher avait dit qu'il étudiait 
déjà le problème posé par la dif­
fusion des messages publicitai­
res du gouvernement fédéral et 
du Centre d'information sur l'u­
nité canadienne. 

«Si nous arrivons à la conclu­
sion que ces messages tendent à 
favoriser ou à défavoriser l'ad­
hésion au «oui» ou au «non» sans 
que des dépenses réglementées 
n 'a ien t é t é autor isées pa r un 
agent officiel comme le prévoit 
la loi, j ' u t i l i s e r a i les moyens 
légaux», avait alors souligné M. 
Boucher qui n 'a pas caché le 
ma la i se qu ' i l r essen ta i t face à 
cette situation. 

Tout en précisant qu'il n'a tou­
tefois pas d é t i c h é une équipe 
spéciale pour analyser les mes­
sages, M. Boucher a signalé qu'il 
s'agit d'un «beau problème juri­
dique». Car , «en théor ie , a-t-il 
a jouté, on pourra i t u t i l i ser des 
fonds publics, au niveau du pou­
voir de dépense r comme tel . 
Mais il y a, estime-t-il, une ques­
tion d 'é th ique et de mora l e qui 
doit entrer en Jigne de compte». 

Une question cruciale se pose, 
à savoir si le gouvernement fé­
déra l est soumis à la loi 92. M. 
Boucher n'a pas voulu aller plus 
loin dans l'approche technique et 
légal is te . Mais la s i tuat ion est 
fort complexe. 

De plus, le gouvernement fé-
H/iT-'il an font nnn . o f t r n n i - o t Ï A n -
uvtui *«4««i \|u\. -v.i/1 pu» U l l W I I -

ne peut s ' ab r i t e r sous le pa ra ­
pluie du «non». Ce de rn ie r ne 
peut par conséquent se rv i r de 
véhicule aux messages fédéraux 
et leur coût ne peut être compta­
bilisés comme dépenses référen­
daires et autorisées par l'agent 
officiel. 

Le NON prime 
au conseil 
de Laval 

Même si le conseil munici­
pal de Laval ne s'est, pas 

prononcé comme tel sur le réfé­
rendum, la grande majorité des 
22 membres qui ont fait connaî­
t re leurs idées sont des t enan t s 
du «non». 

JEAN-PAUL 
CHARBONNEAU 

Un re levé effectué p a r LA 
PRESSE auprès des élus de la 
population de la deuxième ville 
du Québec indique en effet qu'au 
moins 11 d ' en t r e eux sont des 
pa r t i s ans du «non», un es t du 
«oui» et neuf sont indécis ou re­
fusent de se prononcer. Un autre 
n'a pu être joint. 

P a r m i le dern ie r groupe, on 
peut affirmer que certains n'ont 
jamais caché leurs allégeances 
l ibéra le et fédéral is te et qu 'un 
autre a été un militant fort actif 
au sein du Parti québécois. Ils ne 
veulent pas se prononcer publi­
quement de peur de nuire à leur 
carr ière politique municipale, ou 
à leurs affaires personnelles ou 
parce qu'ils croient qu'il s'agit là 
d'une chose personnelle. 

Le conseil municipal de Laval 
compte dans ses rangs une 
femme, Jacque l ine Morin, et 
elle ne se cache pas pour affir­
mer qu'elle est une partisane du 
«oui». D 'a i l l eurs sa photo a été 
publiée dans les journaux locaux 
à l'effet qu'elle avait adhéré au 
Regroupement national pour le 
«oui». 

Les conseillers qui sont pour le 
«non» sont Raymond Goer, Mar­
cel Bousquet , Raymond Clé­
ment, Richard Lagrois, Hyman 
Bigman, Jean-Marc Quevillon, 
Roch Hébert. James O'Brien et 
Yvon L a m b e r t . P a r cont re , au 
niveau du comité exécutif, on en 
r e t rouve deux au t r e s , Jean-
Louis L a m b e r t et Raymond 
Fortin. 

MM. Fortin, Hébert et Quevil­
lon sont actifs au sein du Comité 
québécois pour le «non». Ils oeu­
vrent tous trois dans le comté de 
Fabre . 

Parmi les indécis ou ceux qui 
refusent de se prononcer, on note 
Achille Corbo, Ronald Bussey, 
Jean-Louis Mathieu, Emil ien 
Robichaud, Georges Audet, 
Yves Gauth ie r , P i e r r e Aubry, 
Gilles Vai l lancour t et , bien en­
tendu, le ma i r e Lucien Paie­
men t . Les trois de rn i e r s sont 
membres du comité exécutif. 

Le 22e élu de la population 
lavalloise, Jacques Renaud, n'a 
pu être joint, étant présentement 
en vacances à l ' ex té r i eu r du 
pays. 
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L'ENDROIT 
EST FACILE À TROUVER 

L'entrepôt Simpsons se trouve sur 
Montée-de-Liesse. au sud du 

boulevard Côte-de-Liesse. 

EN VENANT DE L'EST: 
prendre la sortie 65 sur le boulevard 
Métropolitain et rouler 2 milles vers 

l'ouest sur la route de service. 
Tourner vers le nord à 

Montée-de-Liesse. puis à gauche 
pour aller vers le sud sous le 

boulevard Côte-de-Liesse 

EN VENANT DE L'OUEST: 
prendre la route de service sur le 

boulevard Côte-de-Liesse à la 
hauteur de l'usine Rolls Royce; 

mille après Rolls Royce, tourner à 
droite sur Montée-de-Liesse. 

VASTE SÉLECTION DE MEUBLES 

.Laurent, Montée-de-Liesse sud 
ASPIRATEURS 

Plusieurs autres articles non énumérés. Pas de commandes 
postales, ni téléphoniques. Facilités de paiement. Articles 
vendus tels queJs. Si la livraison est nécessaire, elle sera 
faite, moyennant des frais en rapport avec l'article. Tous les 
articles sont sujets à des ventes antérieures. 

BONS ACHATS POUR 
LE DIVERTISSEMENT 
Modèles d'étalage et de démonstration. Tous entièrement ga­
rantis, tous en parfaite condition de fonctionnement. 

Téléviseurs couleur 
1 seul. Console 26" «RCA». No GB-936 

1 seul. Console 26" «Quasar». No YT-9109 

1 seul. Console 26" -E lect rohome». - Windsor. 

1 seul. Portatif 20" -Quasar» No YWT-5922. . . 

1 seul. Console 26" «Electrohome». «Beilw 

1 seul. Portatif 2 0 " «Electrohome». «Execu 

1 seul. Portatif 20" «Sony». No KV-1943R 

1 seul. Portatif 20" -Sylvania». No CX-816 

1 seul. Portatif 20 «Zenith». No SL-1961 

1 seul. Portatif 2 0 " «Sharp». No C-2050 

1 seul. Portatif 20" «RCA XL-10O». No FD-A 

1 seul. Portatif 2 0 " «Toshiba». No C991 

1 seul . Portatif 20" «Electrohome». «Cutlass» 

2 seul. Portatif 14" «Electrohome». «Belair» ... 

1 seul. Portatif 14' «RCA XL -100». No ED-337 

1 seul. 

1 seul. Portatif 20" «Sylvania> 

1 seul. Portatif 20 - R C A -

Orig. Vente 

1599.95 1040 0 0 

349.99 5 4 9 w 

.799 99 699" 
. .379.99 299" 
1099.99 829" 
1.499.99 1049" 
» 729.99 529" 
• 899 99 629* 
1079.99 819 W 

699.99 529" 
9 6 9 9 9 729" 

...599.95 399" 

. . .569.99 489" 
455 99 349" 
679 99 579" 
689.99 589" 

.599 00 389" 
399 99 339" 
4 1 9 9 9 329" 
729 99 549" 
3 7 9 9 9 299" 
4 9 9 9 9 379" 
599.00 449" 
388 00 299" 
799 99 699" 

Téléviseurs n o i r b l a n c 
1 seul . Portatif 12" -Electrohome». «Cornet». 
No M21-801 99.99 

1 seul . Portatif 12" «Electrohome». « Escort*. 
No M21-802 119 99 

1 seul. Portatif 12" «Zenith». No L-121 .119.99 

1 s e u l . Portatif 12" «Philips» No 12BV010 99.99 

1 seul . Portatif 12" «Panasonic» N o T R - 8 2 2 C 149 99 

1 seul. Portatif 20 «Panasonic» No TR-659 239 99 

74" 

8 1 " 
89" 
74" 

109" 
179" 

2 s e u J . Portatif 20" «RCA» No CD-192 219.99 1 49" 
50 s e u l - S t é r é o s m o d u l a i r e s . Comprenant modè les « L l o y d ' s » . 
«York». «Toshiba» et «Kenwood* . Ù^** 

Prix ord. Simpsons 229.99 a 729 99149" à 5 9 9 w 

100 seu l . Radios-réveils. Modèles portatifs et de table. 

Prix ord. Simpsons 29 99 à 99 99 21.99 à 59" 

Rayon 395, entrepôt seulement. 

SOLDE DE MOQUETTE 
Tapis «China Wall» 100% lame Motif «Ming». 6 ' x 9 

Prix, ord Simpsons 249.00 

Tapis en simili peau de mouton. 5 x 7 ' . 
Prix ord. Simpsons 75.00 

Tapis ovales tressés. Tons variés. Ord. 

8 2' x 1 1 6 * 129-98 

42 x 6 6 " 28.98 

30 ' x 5 4 " 16.98 
T a o i s «Ege» motif berbère. 6 de diam. Blanc cassétoeige 

Orig 220 00 

3 s e u l . Tapis berbère de l'Inde. Orig 199 00 

169 0 0  

39" 
Vente 

49" 
12" 
6" 

150 0 0 

99 0 0 

Ratais 25% à 50% — moquette de séries interrompues 
Prix ord Simpsons 3 99 à 19.98 v ca 2°° 8 14* Simpsons 

B A S PR?X! Séries de moquette 
Tapis de moquette. Bordés tout autour 
format. 

4" à 9" 
10 de chaque 

6 x 9 19" 
9 x 1 2 39" 

Rayon 376. entrepôt seulement 

APPAREILS ÉLECTROMÉNAGERS 
Modèles d'étalage et de démonstration. Tous en parfaite con­
dition de fonctionnement. 
50 seul. Lave-vaisselle. 

Orig. 369 98 à 619.98 279" à 499" 
40 s e u l . Machine à laver. 

Orig. 284.98 à 479.95 99" à 429" 
45 seul. Réfrigérateur. Â ^ M 

Orig 519.98 a 699.98 289" à 459" 
20 seul. Four à micro-ondes. 

Orig. 579.98 à 699.98 369" à 499" 
20 seul. Humidificateur. 

Orig. 119.98 a 149.98 69" à 104" 
90 seul. Climatiseurs. , . . n M 

Orig. 269.98 à 559.98 189" à 419" 
Plusieurs autres appareils disponibles non mentionnés. 
Rayon 430, entrepôt seuloment 

119 9 8 

199 9 8 

249" 

299 M 

199 9 8 

229 M 

299 9 8 

499 M 

1199 8 

499 9 8  

599" 

499 9 8 

529 98 

98 599 

449 M 

299 M 

499 S8 

Quelques articles légèrement défraîchis, d'autres égratignés 
certains avec légères réparations. Tous vendus tels quels. 

MEUBLES POUR VIVOIR 
1 seul. Canapé «Bauhaus» style contemporain. 
Recouvrement vinyle brun 
1 seul. Ens. modulaire 2 pees -Bedford*. Cous­
sins amovibles. Recouvrement imprimé multiple 
brunor : . 
1 seul. Causeuse «Kroehler». Dossier à coussins 
semi-tenants, siège à coussinage mousse. Re­
couvrement tweed beige 
1 seul. Causeuse «Bauhaus». Côtés bambou, 
coussins amovibles Recouvrement motif floral 
bleu 
2 seul Causeuse «Bedford». Recouvrement 
iwêtru uêiyô 

4 seul. Canapé «Nu Vision». Dossier à coussins 
amovibles siège à coussinage mousse, volant. 
Recouvrement motif floral multicolore sur fond 
noir 
3 seul Canapé «Troister». Dossier à coussins 
semi-tenants, volant. Recouvrement motif floral 
beige 
3 seul. Causeuse assortie 
1 seul. Causeuse «Bauhaus». Coussins amovi­
bles, siège à coussinage mousse. Recouvrement 
aspect toile à rayures multiples 
1 seul. Canapé et fauteuil «Citation». Dossier à 
coussins semi-tenants, siège à coussinage 
mousse, volant. Recouvrement imprimé bleu 
1 seul. Canapé et causeuse «Bauhaus». Cous­
sins amovibles, recouvrement imprimé moderne... 
1 seul. Causeuse «Bauhaus». Identique à ci-
dessus 
1 seul. Canapé et fauteuil «Citation». Dossier à 
coussins semi-tenanîs, siège à coussinage 
mousse. Recouvrement tweed beige avec rayu­
res 
1 seul. Canapé et fauteuil «Jay M a r ». Côtés de­
vant en rotin. Recouvrement motif floral brurvbleu. 
1 sel. Ens. modulaire 2 pces «Meridian». Re­
couvrement tweed ton combiné beige 
1 seul. Ens. modulaire 2 pces «Bauhaus». 
Coussins amovibles. Recouvrement imprimé mo­
derne noir.br  
1 seul. Canape et causeuse «Bauhaus». Cous­
sins amovibles. Recouvrement coton à imprimé 
multiple bleu 
4 seul. Canapé et fauteuil «Sklar» de style con­
temporain. Dossier à coussin semi-tenant, siège à 
coussinage mousse. Reiouvrement velours côtelé 
rouille 
1 seul. Canapé et fauteuil «Bauhaus» de style 
contemporain. Recouvrement velours brun 

1 seul. Causeuse assortie *|4998 

1 seul. Canapé et causeuse «Bauhaus». Dossier 
à coussins amovibles, siège à coussins mousse. 
Recouvrement motif floral rouge/beige 
1 seul. Canapé et fauteuil «Nu Vision». Cous­
sins amovibles à recouvrement coton multi-tons. 
Recouvrement velours beige 
1 seul. Causeuse «Nu Vision». Dossier à coussin 
semi-tenant, siège à coussinage mousse, volant. 
Recouvrement à motif brun 
1 seul. Canapé et fauteuil -House of Brae-
more ». Style provincial français Recouvrement 
«petit point» 
4 seul. Canapé et fauteuil «Sklar». Dossier à 
coussin semi-tenant, siège à coussinage mousse. 
Recouvrement floral multi-tons 
1 seul. Canapé et fauteuil «Citation». Siège à 
coussinage mousse, volant. Recouvrement mate­
lassé à mofit floral multi-tons 
1 seul. Causeuse «Bauhaus». Coussins amovi­
bles. Recouvrement coton marine/blanc 
1 seul. Canapé, fauteuil et repose-pieds 
«Reed». Coussins amovibles, garniture de bois. 
Recouvrement aspect tweed beige 

. 4 seul. Canapé et fauteuil « House of Brae-
more». Dossier à coussin semi-tenant, siège à 
coussinage mousse. Recouvrement velours ton 4 é % é % Q I 

bourgogne 499 
1 seul. Canapé et fauteuil «Nu Vision». Dossier 
à coussins amovibles, siège à coussinage 
mousse. Recouvrement floral beige/bleu 

MEUBLES STYLE COLONIAL 
1 seul. Ens. dînette 7 pces «Marius Ouel- Ord. 
let». Table à 2 rallonges, bahut, vaisselier, 
4 chaises 
1 seul. Lit matelot «Marius Ouellet». 

249 98 
1 seul. Ens. dînette 7 pces - Yu-Go». Ta­
ble ronde. 6 chaises. Fini naturel. 739.86 
1 seul. Ens. dînette 5 pces « .u-Go». Ta­
ble ronde avec pied. 2 rallonges. 4 chaises 
matelot. Pin. 759.90 
1 seul. Ens. 4 pces «Electrohome» pour 
chambre à coucher. Commode triple, mi­
roir, chiffonnier, lit 60"à barreaux, t table 
de nuit. Fini érable foncé. 
2 seul. Canapé et fauteuil «Meridian». 
Dossier à coussin semi-tenant, siège à 
coussins mousse, volant. Appuis-bras et 
oreillettes à garniture érable. Recouvre­
ment motif écossais multi-tons rouille. 699.96 
1 seul. Canapé, fauteuil pivotant et repo­
se-pieds «Troister». Dossier à coussin se­
mi-tenant, siège à coussins mousse, ap­
puis-bras coussinés. Bois apparent fini pin. 
Recouvrement à imprimé floral ^ * * ^ c 
beige/brun/rouille. 819.98 599 
3 seul. Canapé et fauteuil pivotant «Me­
ridian». Dossier et siège à coussins 
mousse Recouvrement à imprimé floral _ A A M 

multi-tons beige/brun/rouille. 699 98 599 
4 seul. Causeuse «National Woodcraft*. 
Recouvrement motif écossais multi-tons 
beige/brun. 209.98 1OST* • 

139*8 

FAUTEUILS D'APPOINT 
Fauteuils de séries interrompues de manufacturier et mo­
dèles d'étalage. Vaste sélection de fauteuils inclinables avec 
recouvrement vinyle ou vinyle/tissu, quelques-uns de genre 
décoratif et pivotant dans le groupe, mais non disponibles 
dans toutes les gammes de prix. Variété 
de recouvrements. Plusieurs de genre _ ^ o a > 
unique. 79 9 8

 d 

MEUBLES POUR SALLE À DÎNER 
1 seul. Ens. 7 pces «Henri Vallières» pour salle 
à dîner. Table piédestal à 2 rallonges. 4 chaises, 
bahut et vaisselier. Chêne Ord. 1229.98 
1 seul. Ens. 7 pces «Henri Vallières» style con­
temporain pour salle à dîner. Table une rallonge. 
5 chaises, bahut et vaisselier Ord. 1374.98 749 
1 seul. Ens. 6 pces «Braemore» pour salle à dî­
ner. Table à 2 rallonges. 2 chaises, 2 fauteuils, 1 ^ - M 

vaisselier. Chêne Ord. 1557.98 1 249 
1 seul. Ens. 7 pces «Burlington United 

Orig. Vente 

98 

b d u c a U I I I O I 

pour pces 
Style traditionnel. Table tréteau . 

rallonges, 4 chaises. 2 fauteuils, bahut et vaisse-
lier Ord. 3600.00 2 9 0 0 0 0 

1 seul. Ens. 8 pces -Dixie Furniture* pour salle 
à dîner. Vaisselier style mandarin, table 2 ral­
longe, 5 chaises, 1 fauteuil Ord. 2540.00 
1 seul. Ens dînette 5 pces «Ligna Furniture*. 
Table une rallonge à dessus mélamine, 4 chaises. 
Fini noyer. Ord. 263.48 
1 seul. Ens. 7 pces «Virgina House Furniture». 
Table ronde à piédestal et 2 rallonges, 3 chaises, 
1 fauteuil, bahut et vaisselier. 
Chêne Ord. 2400.00 

16999 8 

08 

9<J 

299 99 

98 

229 98 

599 98 

98 519 

519 M  

•149 

399 98 

349 w 

Vente 

729 9 8 

1799 8 

599 M 

98 599 

$23301 779OT 

599 98 

8 seul. Fauteuil assorti. 1 7 9 . 9 8 

1599 9 8 

2 seul. Dessertes assorties Ord. 475.00 329 9 8 

MEUBLES POUR CHAMBRES À COUCHER 
1 seul. Ens. 4-pces contemporain «Henri Valliè­
res» pour chambre à coucher. Commode triple 
et miroir, chiffonnier avec porte. Chevet 60" , 1 ta-
ble de nuit. Pacanier 1819.94 13999 0 

1 seul. Ens. 5-pces «South Shore Industries» 
pour chambre à coucher. Commode triple et mi­
roir, chiffonnier 5 tiroirs, chevet 60", 2 tables de ^ ^ ^ O Q 

nuit. Fini pin 499.98 399 9 

1 seul. Ens. 5-pces «Burlington United» pour 
chambre à coucher. Commode triple et miroir, 
chiffonnier, chevet 60". 2 tables de nuit. Paca­
nier 1874.94 13999 8 

1 seul. Ens. 3-pces «Baronet Furniture» style 
provincial français pour chambre à coucher. 
Commode triple et miroir, chiffonnier, chevet 54". 
Fini avocat 713.98 549 9 8 

1 seul. Ens. -D ix ie Furniture» style contempo­
rain pour chambre à coucher. Commode double 
et miroir, lit à étagère avec lumière. * + * * n o 

Fini noyer 2853.00 1 89 9 9 8 

1 seul. Ens. 4-pices «South Shore Insdustries» 
style colonial pour chambre à coucher. Com­
mode triple et miroir, chiffonnier 5 tiroirs, chevet 
54". 1 table de nuit. Fini pin 524.88 389 
1 seul. Ens. 4-pces «South Shore Industries» do 
style colonial pour chambre à coucher. Com­
mode double et miroir, chiffonnier 4 tiroirs. Che-
vet 54", 1 table de nuit. Fini pin 400.92 299 

1 seul. Ens. «Baronet Furniture» style provin­
cial italien pour chambre à coucher. Commode 
triple et miroir, chiffonnier 5 tiroirs. 2 lits à balda­
quin 39" , 1 table de nuit. Fini blanc 979.90 789 
I seul. Ens. 4 pièces «Gerrard Collin », style tra­
ditionnel pour chambre à coucher. Commode tri­
ple et miroir, chiffonnier avec porte, chevet 60" . 
Fini pacanier brûlé 1612.96 1 29 9 9 0 

MEUBLES EN TECK ET CONTEMPORAINS 
Sélection de canapés, fauteuils, unités murales, 'ables. 
ens. de chambre à coucher et quelques secrétaires en pin. 
Quelques articles légèrement endomma- . . 
gés ou de séries interrompues. 39 à 899 

MATELAS ET SOMMIERS-TAPISSIER 
Vaste sélection de matelas et sommiers de marques répu­
tées tel que «Simmons», «Sealy», «United Bedding», etc. 
Tous à prix réduits pour solde rapide. Quelques uns légère­
ment défraîchis ou modèles d'étalage. % 

Vendus tels quels. 69 9 8 à 199 M 

Quelques ensembles de lit continental ^ _ . 
également disponibles. 89™ a 399 9 8 

DÎNETTE EN MÉTAL 
Ens. 3, 5 ou 7 pces dans le groupe. La plupart avec dessus 
en «Arborite». Toutes les chaises sont coussinées avec siè­
ges en vinyle ou tissu. Aussi disponibles: fauteuils, bars et ta­
bourets. La plupart de genre unique, quelque-uns de 
séries interrompues. Toute la marchan- _ . 
dise vendue telle quelle. 99 9 8 à 599 9 8 

MEUBLES D'APPOINT 
Vaste sélection de tables, unités murales, étagères, etc. 
Variété de style incluant traditionnel, contemporain et mo­
derne. Quelques importations dans le groupe. La plupart de 
genre unique. Quelques-uns de séries interrompues; d'autres 
légèrement endommagés. . _ M . 

Prix ord. Simpsons 69.98 à $84949 9 8 à 599 M 

MEUBLES JUVÉNILES 
Vaste sélection de lits d'enfant, matelas, coussinets, pousset­
tes, landaus, lampes, supports, etc. 

Orig 8.49 à 145.99 5" à 99" 
Rayon 473. entrepôt seulement. 

ARTICLES DE SPORT 
80 seul. Bicyclettes. Oivers modèles 3, 5 et 10 vitesses. Mar­
ques connues. x 

Orig. 99.98 à 159.98 84" a 144" 
25 seul. Sièges pour enfants pour bicyclettes. 

Orig. 24.98 1 4" 
100 seul.Sacs de couchage. Formats et modèles variés. 

Orig. 21.98 à 29.98 1 2" à 24* 
48 seul. Chaises de camp. 

Orig. 22.99 1 5 
7 seul. Tentes. 9 x 12'. * * * * * 

Orig. 159.P3 109 
I I seul. Variété de tables de billard à obstacles. 3 x 6 ' . 

Orig. 199.98 à 229.98149" à 199" 
Rayon 469, entrepôt seulement. 

Un jour seulement, samedi le 3 mai 
à l'entrepôt Simpsons, 110 Montée-de-Liesse sud. 
Plusieurs autres articles offerts à prix très réduits. 

• 

2 seul. «Hoover» avec «Powerhead». 
No 3139 299.99 
1 seul. Aspirateur vertical «Hoover». 
No 1012 89.98 
7 seul. Aspireteur vertical « H o o v e r » . 
No 4141 169.99 
1 seul. Aspirateur «Concept I» de 
«Hoover». No 3101 365.99 
4 seul. Aspirateur vertical «Kenmore». 
No 3776 179.98 
1 seul. Aspirateur vertical «Kenmore». 
No 3897 259.98 
1 seul. Aspirateur vertical «Kenmore». 
No 3851 134.98 
1 seul. Aspirateur vertical «Kenmore». 
No 3688 229.98 
1 seul. Aspirateur vertical «Kenmore». 
No 3850 159.98 
1 seul- Asoirateur vertical «Panasonic». 
No 663 239.98 

Sacs pour aspirateurs «Kenmore» (sélection limitée). Ra­
bais 50%. Plusieurs autres appareils disponibles non men­
tionnés. 
Rayon 371, entrepôt seulement. 

m » 

1 ggss LINGE DE MAISON 
Variétés de draps et de taies d'oreillers. Imprimés et tons 
U n ' S 059 A 

Orig. 6.99 à 29.99 3 5 9 a 1 4" 
Variété de douillettes. Coussinage polyester. Imprimés et 
tons unis. 

Orig. 34.98 à 79.98 
Variété d'oreillers. Légèrement défraîchis. 
Variété de nappes. Vinyle ou tissu. 

Orig. $12 à 24.99 

Rideaux de douche. Vinyle ou tissu. 

Serviettes de marques réputées. 
Rayon 351, entrepôt seulement. 

ARTICLES MÉNAGERS 
Solde d'articles ménagers comprenant batteries de cuisine, 
moules, articles de cuisine, articles en bois; sélection d'appa­
reils électriques neufs et remis à neuf, barbecues et plusieurs 
autres articles. e . _ _ 

Orig. 99' à $399 1 9 e a $1 99 
Rayon 426. entrepôt seulement. 

SOLDE DE SERVICES À DÎNER ET 
ACCESSOIRES 
Variété de services pour 4 et 8 personnes. , 
Motifs variés. 19" B 
Pièces disparates de services à dîner. Tas­
ses, soucoupes, assiettes et accessoires de 
service. 
Pièces disparates de couverts. Couteaux, 
fourchettes, cuillères, etc. 
Rayons 445/228, entrepôt seulement 

99 94 

49' à 29" 

35' à 69' 

TENTURES, STORES, COUVRE-LITS 
50 seul. Coussins en velours. 27" x 27". 

6 seul. Pouf à cassettes. Orig. 28.98 

12 seul. Pouf pour enfants. Orig 9.99 

Stores en bambou aspect écaille de tortue. 
Orig. 9.99 à 28.98 

Stores aspect écailles de tortue de style 
romain. Orig. 15.99 à 34.99 
Stores «Shalimar» en toile de style ro­
main. Orig. 24.98 à 64.98 

Orig. 59.98 à 99.98 

4$* 
999 

999 

29" 
1 1 M 

g49 

1 4 4 9 
$5 

à 18" 

à 24" 

à 25" 
à 49" 
à 35" 

• 

Stores vénitiens. 

Tentures «Malimo». 

Couvre-lits. Jumeau 12" Double 14" 
Rayon 385, entrepôt seulement. 

MIROIRS, CADRES, REPRODUCTIONS 
ET MATÉRIEL D'ARTISTE. 

Rabais 30% à 50% 
Rayon 451, entrepôt seulement. 

CAMÉRAS ET MACHINES À ÉCRIRE 
Machines à écrire, projecteurs et caméras. Modèles d'éta­
lage et de démonstration. 

Réduits à prix de solde. 
Rayon 203/210, entrepôt seulement. 

• 

LAMPES 
Variété de lampes. 
Rayon 439, entrepôt seulement. 

Rabais 30% à 50% Y 

SOLDE! ARTICLES DE QUINCAILLERIE 
Outils motorisés remis à neuf. La sélection comprend: per­
ceuses, ponceuses, scies circulaires et scies à chantourner. 
Quelques modèles neufs dans le groupe. gw £ 49" 

X • . 

f 

Étagère acier. 5 tablettes Montage facile. 
Remise acier «Spacemaker». Modèle à toit en 
pignon. No GH 8 x 6. 
Roulettes acier «H-D» pour appareils électromé­
nagers. Ord. 10.98 

15" 

169" 

6" 

Solde! Peinture de marque connue. 
Vaste sélection de peinture pour intérieur et extérieur et de 
teintures à bois. Finis et coloris divers, (pas de blanc) 

pm 49» à 2" Gai 2" à 9 90 

Solde! Articles de plomberie 
Éviers, toilettes et robinets et autres ac­
cessoires de marques connues. 
Rayon 690, entrepôt seulement. 

49' à 69" 
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